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L’objectif de cet essai est de déterminer comment la mobilité des citoyens de la Ville de Sherbrooke 
pourrait être transformée pour réduire la dépendance aux combustibles fossiles tout en améliorant le 
potentiel de résilience urbaine de sa communauté. La résilience urbaine est un concept gagnant en 
popularité dans le discours qui accompagne le développement durable. Elle permet aux sociétés de 
mieux s’adapter et se transformer face aux crises qu’elles sont vouées à vivre dans un contexte 
environnemental, social et économique changeant. La poursuite d’une résilience urbaine plus forte est 
d’autant plus pertinente face aux enjeux énergétiques et climatiques pressants. La récolte de pistes de 
solution menant à une plus faible dépendance au pétrole par l’expérimentation d’une approche 
participative conviant des parties prenantes intéressées par les transports urbains de Sherbrooke est un 
sous-objectif de l’essai. Les méthodes de planification participative sont d’ailleurs réputées pour favoriser 
la mise en œuvre de projets au sein des communautés par l’engagement citoyen qu’elles suscitent, en 
plus d’adopter une approche plus systémique face aux problématiques environnementales. 
L’analyse des pistes de solutions récoltées démontre que la résilience urbaine de Sherbrooke peut être 
revitalisée via la mise en œuvre conjointe de celles-ci. Effectivement, l’idée de développer un système de 
transport collectif basé sur des énergies alternatives au pétrole complète les trois autres pistes de 
solution. Ces dernières étant de mettre en place des mesures incitatives au sein des organisations 
sherbrookoises pour la promotion du transport actif chez les employés, de prioriser la marche et le vélo 
sur l’ensemble des rues de la ville et de densifier l’aménagement urbain au profit des transports actifs et 
des commerces de proximité. 
Trois grandes recommandations peuvent donc être faites pour la communauté sherbrookoise afin de 
faciliter la mise en œuvre de ces solutions et augmenter son potentiel de résilience urbaine. 
Premièrement, la Ville de Sherbrooke pourrait mettre en place un programme de soutien à la création 
d’éco-quartiers afin de faciliter la priorisation des transports actifs et la densification urbaine. 
Deuxièmement, les décideurs sont invités à utiliser davantage des approches de planification participative 
au sein de leurs processus décisionnels afin d’adopter une approche plus systémique et prendre plus en 
considération les opinions citoyennes. Finalement, la ville pourrait joindre le mouvement 
« vélosympathique » de Vélo Québec et récompenser les organisations sherbrookoises qui mettent en 
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Densité urbaine Aménagement favorisant la mixité des usages et des fonctions 
urbaines en tirant profit d’un environnement bâti plus compact. 
(Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire [MAMROT], 2012) 
Économie circulaire Système économique dans lequel la production, l’échange et la 
consommation visent à optimiser l’utilisation des ressources durant 
toutes les étapes du cycle de vie d’un service ou d’un bien. De plus, on 
y vise à réduire l’empreinte environnementale et à augmenter le bien-
être de la collectivité et des individus. (Institut de l'environnement, du 
développement durable et de l'économie circulaire [EDDEC], s. d.) 
Éco-quartier Un modèle urbanistique qui vise à augmenter la qualité de vie de ses 
résidents tout en limitant l’utilisation de ressources naturelles, 
énergétiques et économiques pendant sa construction et par les 
habitudes de vie des habitants. (Vivre en Ville, 2013) 
Intermodalité Utilisation de plusieurs modes de transport au cours d’un même trajet. 
(Collectivités viables, s. d.) 
Système socio-écologique Système complexe intégrant plusieurs variables et dont l’humain est 
considéré comme faisant partie de la nature. (Berkes, Colding, & 
Folke, 2003) 
Transit oriented development Quartiers résidentiels et commerciaux axés sur la mixité des usages et 
l’accès facile et rapide au système de transport en commun. (Newman, 








Au Québec et partout ailleurs, les enjeux énergétiques sont une question centrale sur la scène politique et 
environnementale. La société telle qu’elle est actuellement s’est développée grâce à des sources 
d’énergie abondantes et relativement faciles d’accès. La découverte et l’exploitation des énergies fossiles 
ont d’ailleurs permis un développement industriel et urbain jamais vu dans l’histoire de l’humanité ainsi 
qu’une transformation de nos modes de déplacements et de nos façons de vivre. Quoique l’utilisation de 
ce type d’énergie ait su améliorer le niveau de la qualité de vie des habitants de plusieurs pays, celle-ci 
entraîne aujourd’hui des conséquences qui méritent d’être soulignées. Effectivement, le fait de reposer 
majoritairement sur les énergies fossiles contribue non seulement à l’accentuation du phénomène de 
réchauffement climatique, tel que décrit par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (Bernstein, Pachauri, Reisinger, Bernstein et Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat [GIEC], 2007), mais aussi à une vulnérabilité sociale et économique (Butler, Wuerthner et 
Heinberg, 2012; Hopkins, 2010). 
Les transports routiers ont un rôle important à jouer dans notre dépendance aux combustibles fossiles et 
dans la lutte contre les changements climatiques. Au Québec, le transport de passagers a d’ailleurs émis 
en 2012 aux alentours de 18 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) totales de la province, tous 
secteurs confondus (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques [MDDELCC], 2015). Comme la plupart des villes nord-américaines (Hopkins, 
2010; Roseland, 2012), les villes québécoises ont aussi été construites autour de la voiture individuelle. 
La Ville de Sherbrooke, qui compte plus de 160 000 habitants, n’échappe pas à cette tendance, 
dépendant elle aussi des énergies fossiles pour la mobilité de ses citoyens (Ville de Sherbrooke, 2016). 
Les transports urbains y sont d’ailleurs responsables de la quasi-totalité des émissions de GES du 
territoire, c’est-à-dire 92 % (Enviro-accès inc., 2011). Sherbrooke est alors un modèle d’étude intéressant 
afin de déterminer comment une transformation des transports urbains aurait le potentiel de réduire la 
dépendance au pétrole d’une ville tout en augmentant sa capacité d’adaptation face aux enjeux 
contemporains des changements climatiques et du marché des hydrocarbures. En effet, Sherbrooke est 
classée au sixième rang des villes québécoises (Gouvernement du Canada, 2012) et les 
recommandations faites en ce sens pourraient servir d’outils pertinents pour les autres villes et 
communautés québécoises de pareille taille désirant amorcer une transition semblable. De plus, une 
transformation de la mobilité citoyenne vers des alternatives moins dépendantes du pétrole permettrait 
non seulement à Sherbrooke d’atteindre, voire même de dépasser les objectifs qu’elle s’est fixés en 
matière de réduction de GES suite à l’élaboration de son Plan de mobilité durable 2012-2021, c’est-à-dire 
« une réduction de 20 % sous les émissions de 1990 » (Centre de mobilité durable de Sherbrooke 






L’objectif principal de cet essai est donc d’identifier comment transformer les transports urbains de la Ville 
de Sherbrooke pour, qu’à la fois, ces derniers puissent diminuer leur dépendance au pétrole et leurs 
impacts sur l’environnement tout en augmentant la capacité de la communauté à être plus résiliente. 
Plusieurs autres objectifs sous-tendent à celui-ci. Premièrement, afin de comprendre comment on peut 
rendre une ville ou une communauté plus résiliente, le concept de résilience urbaine doit être défini. 
L’essai vise donc, en partie, à décrire cette notion de résilience. Ensuite, afin de déterminer comment 
transformer la mobilité urbaine pour qu’elle dépende moins des énergies fossiles, des pistes de solution 
doivent être identifiées. Plusieurs études rapportent que les méthodes de recherche-action constituent 
l’un des meilleurs moyens d’engager les acteurs dans des processus de transformation et de changement 
tout en récoltant des données (Chevalier et Buckles, 2013; Dodge et Bennett, 2011; Holman, Devane, et 
Cady, 2007; Reason et Bradbury, 2008). Expérimenter une méthode de recherche-action est donc un 
autre objectif important de l’essai. Finalement, le présent travail a pour but d’analyser si les différentes 
solutions proposées pourraient contribuer à l’atteinte d’une plus grande résilience urbaine afin de pouvoir 
émettre des recommandations adaptées au contexte sherbrookois. 
La méthodologie proposée pour la recherche d’informations se décline en trois volets. Premièrement, une 
revue de littérature a été faite afin de définir le concept de résilience urbaine et les méthodes de 
recherche-action. Les sources consultées pour ces étapes proviennent des moteurs de recherche 
scientifiques. Une attention particulière a été portée aux auteurs et à la contribution de leur travail dans le 
domaine d’intérêt. Par exemple, le travail d’auteurs souvent cités dans la littérature a été privilégié. 
Plusieurs documents ont été consultés afin de garantir une diversité d’opinions et de point de vue. Les 
sources récentes, datant de moins de 10 ans, ont été préférées, sauf lorsqu’il s’agissait d’ouvrages dont 
la contribution semblait importante dans le champ d’études. Deuxièmement, une recherche de pistes de 
solution afin de réduire la dépendance au pétrole de la mobilité urbaine des citoyens de Sherbrooke a été 
réalisée. Le processus menant à cette récolte de données est expliqué plus en détail à la section 3 de 
l’essai. Troisièmement, une analyse multicritères se basant sur le cadre théorique définissant la résilience 
urbaine a été effectuée pour déterminer à quel point les pistes de solution identifiées peuvent améliorer le 
potentiel de résilience de la communauté sherbrookoise. 
Le document qui suit se divise en cinq sections. En premier lieu, le lecteur est mis en contexte par rapport 
aux enjeux reliés à la dépendance de notre société aux combustibles d’origine fossile. Les phénomènes 
du réchauffement climatique et du pic pétrolier sont décrits en détail. L’importance que jouent les villes et 
les transports urbains dans cette problématique environnementale et sociale est ensuite exposée. Le 
chapitre se conclut en introduisant la Ville de Sherbrooke et ses principales caractéristiques en matière de 
mobilité urbaine. En deuxième lieu, le concept de résilience est défini dans le cadre théorique de l’essai. 
On y présente différentes perspectives et le lecteur se familiarise avec le concept et les caractéristiques 
retenus pour l’analyse. En troisième lieu, différentes les méthodes de recherche-action sont abordées. Le 





pistes de solution identifiées pour rendre la mobilité des citoyens sans pétrole. En quatrième lieu, on 
retrouve la section relative à l’analyse multicritères. La méthodologie utilisée pour effectuer l’analyse y est 
expliquée et les données y sont analysées une à une. Une interprétation des résultats y est aussi faite. En 
cinquième et dernier lieu, le lecteur peut prendre connaissance des recommandations qui suivent 






1. MISE EN CONTEXTE 
Le Québec dépend des énergies fossiles pour la majeure partie de ses besoins énergétiques (Ministère 
de l’Énergie et des Ressources naturelles [MERN], 2016). En effet, comme l’illustre la figure 1.1, les 
produits pétroliers, le gaz naturel et le charbon comblaient en 2013 un peu plus de 55 % de la demande 
en énergie pour la province. 
 
Figure 1.1 Consommation totale d’énergie au Québec en 2013 (inspiré de : MERN, 2016, p.16) 
Bien que l’hydroélectricité réponde en grande partie aux besoins énergétiques du Québec, les Québécois 
dépendent des énergies d’origine fossile pour le maintien et le développement de leurs activités 
économiques. Puisque la province importe la totalité de ses produits pétroliers (MERN, s. d.), le Québec 
est ainsi plus vulnérable sur le plan économique considérant sa dépendance à la production externe. Son 
économie subit d’ailleurs, depuis quelques années, les répercussions d’une fluctuation des prix du baril de 
pétrole, qui se sont notamment multipliés par cinq entre 2002 et 2008 (Ministère des Ressources 
naturelles [MRN], 2013). De plus, la dépendance aux énergies fossiles est particulièrement importante 
dans le secteur des transports, qui utilise 75 % de la totalité des produits pétroliers importés (MERN, 
2016). Ce secteur est un des moteurs de l’économie de la province, assurant le transport d’aliments, de 
biens, de personnes et de services essentiels. L’économie du Québec est donc intimement reliée au 
marché des hydrocarbures. Afin d’affronter les enjeux environnementaux, économiques et sociaux liés à 
une dépendance au pétrole, le gouvernement du Québec a récemment publié sa nouvelle Politique 
énergétique 2030 (MERN, 2016). On reconnait donc, à l’échelle de la province, l’importance d’une 
















La présente section décrira d’abord les enjeux reliés au réchauffement climatique et au pic pétrolier afin 
de mettre en évidence ce à quoi sont aujourd’hui confrontées les sociétés. Une mise en contexte plus 
spécifique sera ensuite présentée dans le but d’initier le lecteur à l’importance du secteur des transports 
et des villes dans la lutte aux changements climatiques et dans l’atteinte d’une vulnérabilité moindre 
envers les énergies fossiles. Finalement, le choix d’aborder la Ville de Sherbrooke sera justifié en mettant 
de l’avant les avantages dont elle bénéficierait en effectuant une transformation de la mobilité de sa 
population. 
1.1 Contexte global 
La présente sous-section décrit plus en détail les impacts et les préoccupations liés au réchauffement 
climatique et au pic pétrolier face auxquels les sociétés du 21e siècle seront inévitablement confrontées 
par leur dépendance aux énergies fossiles. 
1.1.1 Changements climatiques 
En décembre 2015, 195 états ont signé le premier accord universel les engageant à maintenir l’élévation 
de la température moyenne mondiale en dessous de 2°C par rapport à l’ère préindustrielle lors de la 
21e Conférence des parties (COP21) de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (Conférence des Nations unies sur les changements climatiques, s. d.). La réalité des 
changements climatiques n’est donc plus à débattre sur la scène internationale. Leurs impacts sur la 
société et sur les écosystèmes sont d’une importance capitale. Le GIEC (2014) énumère d’ailleurs les 
incidences d’un climat changeant sur les populations et la nature. La présente sous-section met en 
lumière ces impacts et leur influence sur la société du 21e siècle ainsi que l’importance d’agir rapidement. 
Tout d’abord, le réchauffement climatique qui est réputé pour s’accélérer de jour en jour engendre déjà 
aujourd’hui des impacts au niveau mondial. Par exemple, la fréquence des événements climatiques 
extrêmes est déjà plus élevée et on s’attend à ce qu’elle augmente. Les inondations, les vagues de 
chaleur, les sécheresses, les feux de forêt et les cyclones sont donc des phénomènes qui risquent 
fortement de survenir plus souvent et de façon imprévisible dans l’avenir. Ensuite, on prévoit que le 
réchauffement climatique sera aussi responsable d’une modification des régimes de précipitations et de la 
fonte des neiges à travers plusieurs régions de la planète, affectant ainsi la distribution actuelle et les 
quantités de ressources en eau potable. La disparition d’espèces animales et végétales est aussi un 
impact d’une hausse de la température moyenne terrestre qu’envisage le GIEC (2014). Effectivement, le 
réchauffement climatique engendrera des modifications d’habitat pour diverses espèces terrestres et 
marines. La montée du niveau des mers ainsi que l’acidification des océans ne sont que deux exemples 
de telles modifications. Les services rendus par ces écosystèmes altérés se verront alors affectés. 
Manfred Max-Neef, économiste et environnementaliste chilien connu pour ses travaux concernant les 





services écosystémiques pour une économie prospère qui répond aux besoins des humains (Cruz, 
Stahel, et Max-Neef, 2009; Max-Neef, Elizalde, et Hopenhayn, 1991). Les changements climatiques 
peuvent donc être perçus comme un facteur engendrant une vulnérabilité sociale plus grande à travers la 
planète. 
Effectivement, le GIEC (2014) affirme que le niveau de la qualité de vie de plusieurs habitants à travers le 
monde risque d’être amoindri avec le réchauffement climatique. Des pénuries alimentaires et des crises 
économiques plus courantes deviendront, avec un grand degré de certitude, des phénomènes courants. 
La santé humaine est aussi un aspect qui sera atteint par les changements climatiques, car les 
mauvaises conditions hygiéniques de plusieurs régions sur la planète seront exacerbées par ces 
modifications du climat. Des déplacements de populations humaines sont donc à prévoir dans le prochain 
siècle, ce qui risque d’accroitre la gravité les conflits géopolitiques actuels. Finalement, on estime que les 
inégalités sociales ne feront que s’accentuer au fil du temps si aucune mesure n’est prise afin de contrer 
le phénomène du réchauffement climatique. 
En ce qui a trait au Québec, les impacts du réchauffement climatique se font aussi déjà ressentir. On 
observe, depuis 1970, des hivers plus tardifs, plus courts et moins froids qui sont accompagnés de cycles 
gel-dégel plus fréquents. L’étendue et la durée du couvert de neige sont d’ailleurs diminuées, et ce, plus 
particulièrement dans les régions maritimes. Les étés sont plus longs, et les vagues de chaleur ainsi que 
les canicules sont plus courantes. La saison des orages est prolongée et des épisodes de pluies plus 
intenses sont constatés. Enfin, les précipitations atmosphériques témoignent aussi du réchauffement 
climatique en étant plus abondantes l’hiver. De ces impacts, quatre enjeux majeurs sont à prévoir à 
l’échelle de la province. Tout d’abord, les infrastructures et les bâtiments deviendront fragilisés face aux 
conditions climatiques changeantes puisqu’ils ont été érigés selon des normes conçues pour un climat 
plus stable. Ensuite, la santé publique est aussi concernée, principalement pour certaines populations 
telles que les personnes âgées et les jeunes enfants, plus sensibles aux vagues de chaleur et aux 
canicules qui se font plus fréquentes. La migration, due au réchauffement, d’espèces d’insectes porteurs 
de nouvelles maladies est aussi un facteur d’influence pour la santé humaine. Les activités économiques 
connaîtront elles aussi des périodes difficiles, surtout dans les secteurs de l’agroalimentaire et de la 
foresterie qui dépendent d’une plus grande stabilité climatique. De plus, certains secteurs tels que le 
tourisme et le plein air pourraient être affectés par des conditions atmosphériques moins propices aux 
activités extérieures. Finalement, les écosystèmes ainsi que la répartition et la diversité des espèces 
fauniques et floristiques de la province seront aussi affectés par une hausse de température et un 
changement des régimes de précipitations. (Regroupement national des conseils régionaux de 
l’environnement [RNCREQ], s. d.) 
En Estrie, ces mêmes enjeux se traduisent en conséquence concrètes pour le territoire. Le centre-ville de 





abondantes. La rivière Saint-François à Sherbrooke est plus à risque, au printemps, de sortir de son lit et 
de causer des dommages aux commerces et habitants situés près de la bande riveraine au centre-ville, 
tel qu’on a pu l’observer à l’automne 2010. De plus, les conditions atmosphériques plus intenses et les 
inondations provoquent une détérioration prématurée des routes, ce qui engendre des coûts 
supplémentaires pour l’état. L’Estrie est aussi connue pour ses secteurs agricoles et forestiers, et les 
changements climatiques ont un impact sur le rendement des récoltes et de la production. Les épisodes 
de verglas de 1998 et de 2013 ainsi que les épisodes violents de grêle à l’été 2015 (Proulx, G., 2015) ont 
effectivement été des événements marquants pour les maraîchers, les producteurs agricoles et les 
acériculteurs de l’Estrie en entraînant des pertes économiques importantes. La région est aussi réputée 
pour ses centres de ski ainsi que pour ses sentiers de motoneige et de ski de fond. À l’hiver 2012, ces 
activités ont d’ailleurs connu une baisse de 8 % dû à un raccourcissement de la saison. On peut prévoir 
des pertes économiques considérables si les scénarios climatiques les plus pessimistes deviennent 
réalité, réduisant ainsi la saison des sports d’hiver de près de 45 jours. Pour ce qui est de la saison 
estivale, Sherbrooke, la métropole de la région de l’Estrie, est de plus en plus affectée par le 
réchauffement climatique à cause d’une hausse importante de la température en ville. Ceci est dû aux 
infrastructures urbaines telles que les routes et les stationnements en asphalte et les immeubles en béton 
qui absorbent la chaleur et qui peuvent générer des températures allant jusqu’à 12°C au-dessus de celle 
à l’extérieur du périmètre urbain. Ce phénomène inquiète les spécialistes de la santé publique en Estrie. 
On comprend donc que les changements climatiques ont des impacts réels et tangibles autant au Québec 
qu’en région et qu’ils entraînent une vulnérabilité sociale, environnementale et économique. (RNCREQ, 
s. d.) 
En s’accordant sur une cible maximale de 2°C à ne jamais dépasser lors de l’Accord de Paris 
(Conférence des Nations unies sur les changements climatiques, s. d.), les différents gouvernements se 
sont ainsi fixés comme objectif de réduire leurs émissions de GES. Ces gaz sont connus comme 
accélérateurs du processus de réchauffement planétaire lorsqu’ils sont émis en trop grande quantité 
(Bernstein et al., 2007). Certains critiquent cependant la portée de l’Accord de Paris. En effet, il n’oblige 
aucun signataire à mettre en place des actions qui visent à réduire leurs émissions (Massé, M., 2015). 
Bien qu’un consensus international ait été atteint, il semble difficile de mettre en place des stratégies 
globales pour affronter ces enjeux contemporains. Les initiatives locales de réduction des émissions et de 
transition énergétique sont donc, pour plusieurs, le meilleur moyen d’y parvenir (Connors et McDonald, 
2011; Lerch, 2007; Newman et al., 2009). 
1.1.2 Pic pétrolier 
Le pic pétrolier ou le pic de Hubbert est un concept étudié depuis le milieu des années 1960. Il met de 
l’avant le fait que les réserves de pétrole bon marché ne sont pas infinies et que la production mondiale 





planète (Deffeyes, 2001; Goodstein et Smil, 2009; Hallett et Wright, 2011; M. K. Hubbert, 1971; M. 
Hubbert et US Geol Surv, 1966; Mousseau, 2008). La sous-section suivante décrit plus en détail ce 
concept et les conséquences qu’il aura sur le monde d’aujourd’hui. 
La majorité de l’énergie sur laquelle est basée toute l’activité humaine provient du soleil qui a été 
emmagasinée, il y a des millénaires, sous la forme de charbon et de pétrole (Goodstein et Smil, 2009). 
L’étendue des réserves actuelles est estimée, mais il est difficile de connaître les quantités exactes qui 
sont cachées sous terre (Goodstein et Smil, 2009; Mousseau, 2008). Les pays qui détiennent les plus 
grandes réserves dévoilent timidement leurs quantités restantes et vont même jusqu’à bluffer sur ces 
dernières afin de maintenir un climat économique favorable (Mousseau, 2008). Depuis les années 1980, 
les découvertes de nouvelles réserves sont de plus en plus rares (Goodstein et Smil, 2009). Parce que 
les ressources de la planète sont en quantité finie et que la croissance économique ne cesse de se 
poursuivre (Butler et al., 2012), il est donc raisonnable d’admettre que le pétrole facile d’accès récolté de 
façon conventionnelle s’épuisera un jour ou l’autre. Bien d’autres méthodes existent cependant afin de 
produire du pétrole, telles que l’exploitation des sables et des schistes bitumineux (Renne et Fields, 
2013). Ces méthodes non traditionnelles génèrent cependant un rendement moindre sur le plan 
énergétique lors de l’extraction comparativement à celles utilisées pour le pétrole traditionnel (Brandt, 
Englander et Bharadwaj, 2013). Elles sont donc plus coûteuses sur le plan économique, sans mentionner 
leurs impacts environnementaux et les externalités qu’elles engendrent (Mousseau, 2008; Renne et 
Fields, 2013). Plusieurs auteurs s’accordent donc sur le fait que tôt ou tard, la société sera confrontée à 
une production de pétrole abordable moindre et que cela engendrera des impacts économiques et 
sociaux à travers le monde entier (Butler et al., 2012; Hamilton, 2009; Hopkins, 2010; Mousseau, 2008). 
Selon plusieurs experts, la crise économique de 2008 aurait d’ailleurs été causée par une inflation des 
prix du baril de pétrole (Hamilton, 2009; Renne et Fields, 2013). Outre les crises financières, des crises 
énergétiques verront aussi le jour suite au pic pétrolier, événement dont on ne peut prévoir la venue 
(Hirsch, Bezdek et Wendling, 2007). Les sociétés d’aujourd’hui dépendent du pétrole pour la majorité de 
leurs activités. Les impacts du pic pétrolier se feront ainsi ressentir dans les secteurs du transport, de 
l’agriculture, des entreprises, du marché de l’emploi et des services publics (Lerch, 2007).  
On peut facilement démontrer à quel point l’économie d’un pays et le bien-être de ses citoyens dépendent 
d’un approvisionnement stable en énergies fossiles. Deux cas extrêmes peuvent être cités afin d’illustrer 
la vulnérabilité sociale et économique d’une telle dépendance. Avec la chute de l’URSS au début des 
années 1990, la Corée du Nord et Cuba ont ainsi subi d’importants chocs suite à l’arrêt de leurs 
importations de pétrole en provenance de l’Union soviétique. Pour la Corée du Nord, les conséquences 
furent plus dramatiques puisque le pays avait basé tout son secteur agricole sur des technologies 
dépendantes du pétrole. Entre 1995 et 1998, la Corée du Nord fait face à une grande famine, décimant 





causé une réduction de l’approvisionnement en pétrole de plus de 70 %, les impacts furent moindres. 
Malgré une économie entièrement dévastée par cet évènement, le régime socialiste mis en place à 
l’époque permit en quelque sorte aux Cubains de s’unir de façon solidaire et de lutter contre la famine. 
(Friedrichs, 2012) 
La dépendance aux énergies fossiles rend conséquemment les communautés plus vulnérables face à la 
volatilité des prix du baril de pétrole et aux conflits géopolitiques, en plus de les rendre plus fragiles vis-à-
vis des enjeux des changements climatiques réels qu’elle engendre. 
1.2 Contexte spécifique 
La présente sous-section mettra de l’avant l’importance du rôle des villes et de leurs transports urbains 
comme moyen d’adresser les enjeux contemporains précédemment décrits. La Ville de Sherbrooke sera 
aussi brièvement présentée afin de mettre le lecteur en contexte. 
1.2.1 Les villes 
Depuis 2008, pour la première fois depuis l’histoire de l’humanité, la majorité de la population mondiale vit 
en ville au détriment des zones rurales (Crossette et United Nations Population Fund., 2010; Seto, 
Sánchez-Rodríguez et Fragkias, 2010). L’urbanisation est un phénomène global dont la tendance est 
grandissante. L’intérêt pour les villes se justifie par l’offre de services qui s’y trouve comparativement au 
milieu rural. Les soins de santé, l’éducation, la gestion des matières résiduelles, les emplois variés et 
l’accès à de la nourriture diversifiée sont quelques exemples de commodités qui se retrouvent plus 
facilement en milieu urbain. Les villes ont cependant une empreinte écologique d’importance capitale 
relativement aux zones rurales. Effectivement, on observe qu’elles émettent plus de 70 % des émissions 
mondiales de GES. Ceci s’explique par la dépendance de plusieurs services urbains aux énergies 
fossiles, comme pour les transports et pour l’énergie nécessaire au chauffage (Lerch, 2007). De plus, les 
villes consomment environ 75 % des ressources de la planète. Enfin, elles sont aussi responsables de 
plusieurs sources de pollution. (Loorbach et Shiroyama, 2016) 
Le fait de s’intéresser aux villes et aux alternatives qu’elles peuvent développer afin de réduire leurs 
impacts environnementaux est donc un levier d’une grande d’importance afin d’affronter les enjeux du 
réchauffement climatique et du pic pétrolier. Plusieurs auteurs sont ainsi d’avis que d’agir localement, à 
l’échelle d’une ville ou d’un quartier, est le meilleur moyen pour s’adapter et faire face aux défis du 
21e siècle (Dale et Newman, 2006; Hopkins, 2010; Lerch, 2007; Newman et al., 2009). 
1.2.2 Les transports urbains 
Au Canada, le secteur des transports est celui qui émet le plus d’émission de GES, avec plus de 170 Mt 
d’équivalent en CO2 (Environnement et Changement climatique Canada, 2015). Au Québec, c’est près de 





sur les énergies fossiles, les transports sont donc un élément préoccupant dans la lutte aux changements 
climatiques. Plus spécifiquement, le transport urbain, qui correspond à la mobilité des gens dans les 
villes, a une des plus grandes parts à jouer dans l’équation. On estime d’ailleurs qu’un seul véhicule 
automobile émet l’équivalent de 3,4 t en CO2 par année et on compte plus de 4,7 millions de voitures au 
Québec (ibid.). 
La plupart des villes nord-américaines dépendent majoritairement du pétrole pour le transport de ses 
habitants (Hopkins, 2010; Roseland, 2012). De plus, avec l’étalement urbain, la voiture individuelle est 
souvent une nécessité pour la mobilité des citoyens, faute de transports collectifs adaptés aux besoins 
des gens (Eraydin et Tasan-Kok, 2013). S’attaquer à la problématique des transports urbains est donc 
pour plusieurs une façon concrète de prendre en main les enjeux des changements climatiques et du pic 
pétrolier (Hopkins, 2010; Renne et Fields, 2013; Sperling et Gordon, 2009). 
1.2.3 La Ville de Sherbrooke 
La Ville de Sherbrooke, située au Québec, participe au développement durable et au respect de 
l’environnement au niveau de sa région. Au cours des dernières années, plusieurs efforts ont été mis en 
place afin de réduire les émissions de GES sur le territoire. Le Plan d’action visant la réduction des 
émissions de GES a notamment été élaboré en 2012, en parallèle avec le Plan de mobilité durable 2012-
2021 produit en collaboration avec le Centre de mobilité durable de Sherbrooke (CMDS). Un Plan 
directeur d’aménagement durable du centre-ville de Sherbrooke a aussi été publié en 2014, indiquant que 
les transports urbains sont une préoccupation majeure pour les décideurs de la ville (Ville de Sherbrooke, 
s. d.a, s. d.b). Bien qu’on ait à cœur la mobilité durable, il n’empêche pas moins que près de 80 % des 
citoyens de la ville se déplacent en voiture individuelle (CMDS, 2010). L’utilisation grandissante de la 
voiture depuis la Seconde Guerre mondiale (Bell Rae, s. d.) a d’ailleurs joué un rôle majeur dans la 
planification de la ville et dans son étalement urbain. Les figures 1.2, 1.3, 1.4 et 1.5 illustrent bien le 






Figure 1.2 Le secteur de Fleurimont en 1945 (Ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources, 1945) 
 






Figure 1.4  Les secteurs du Mont-Bellevue et de Rock-Forest – Saint-Élie – Deauville en 1966 (Ministère des 
Terres et des Forêts, 1966) 
 
Figure 1.5  Les secteurs du Mont-Bellevue et de Rock-Forest – Saint-Élie – Deauville en 2007 (Ville de 
Sherbrooke, 2007) 
Afin de pouvoir imaginer des solutions réduisant la dépendance des transports aux énergies fossiles, il 
faut comprendre comment le transport des citoyens a évolué à Sherbrooke au fil des années. La présente 
section décrit donc l’évolution du transport en commun, du transport actif et du transport par automobile 





La Ville de Sherbrooke s’étend aujourd’hui sur une superficie de plus de 366 km2 et regroupe six 
arrondissements : Brompton, Fleurimont, Lennoxville, Mont-Bellevue, Jacques-Cartier et Rock-Forest – 
Saint-Élie – Deauville. La figure 1.6 illustre l’organisation du territoire. 
 
Figure 1.6  Représentation des arrondissements de la Ville de Sherbrooke (tiré de : Ville de Sherbrooke, 2008, 
p.1) 
Les pôles majeurs de déplacement pour les citoyens se concentrent autour du centre-ville, du Carrefour 
de l’Estrie et du Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke (CHUS) (CMDS, 2010). L’Université de 
Sherbrooke et l’Hôtel-Dieu génèrent eux aussi une grande partie des déplacements dans la ville (ibid.). 
Sherbrooke n’a pas toujours été la métropole qu’elle est aujourd’hui. C’est grâce à son potentiel 
hydroélectrique et aux manufactures de l’époque qui ont su tirer profit de cette énergie facile d’accès que 
la ville a connu une croissance économique importante durant la deuxième moitié du XXe siècle (Société 
de transport de Sherbrooke [STS], 2003; Ville de Sherbrooke, s. d.c). La création d’emplois 
accompagnant l’industrialisation de la ville a permis à Sherbrooke de prendre un virage vers les transports 
en commun en inaugurant, en 1897, ses premiers tramways électriques (Kesteman, 2007). À cette 
époque, deux circuits existaient; un desservant ainsi les rues Wellington et Dufferin au centre-ville de 
Sherbrooke et l’autre se rendant à Lennoxville (STS, 2003). En 1928, on comptait neuf lignes de tramway. 
En 1932, après un différend entre la ville et la compagnie de tramway ainsi qu’en raison de conditions 
économiques moins favorables, les transports en commun évoluent vers une option, pour les citoyens, 





des ans, quelques compagnies se sont succédé pour ainsi assurer la poursuite des activités. En 1978, la 
Corporation municipale de transport de Sherbrooke (CMTS) est créée, abolissant la gestion du transport 
en commun de façon privée dans la ville. De plus, cela entraîne une plus grande offre de service afin de 
desservir les arrondissements de Fleurimont, de Rock-Forest et du Canton d’Ascot, maintenant connu 
sous le nom de Mont-Bellevue. En 1992, le gouvernement cesse de financer les transports en commun 
en totalité et les responsabilités financières sont transférées aux municipalités qui refilent la facture aux 
clients et aux automobilistes. L’achalandage du transport en commun se voit donc diminuer de 4,2 % à 
cause d’une augmentation de la tarification des coûts d’utilisation du service. Le tableau 1.1 présente 
l’évolution des prix du transport en commun de 1897 (tramway) à 2016.  
Tableau 1.1  Évolution des coûts du transport en commun à Sherbrooke de 1897 à 2016 (inspiré de : STS, 
2003, p. 59) 
Année Coût d’un trajet simple 
1897 5 cents 
1956 15 cents 
1982 60 cents 
1987 1,00 $ 
1992 1,50 $ 
1997 2,00 $ 
2002 2,50 $ 
2016 3,25 $ 
 
Le service de transport en commun poursuit néanmoins son développement en instaurant 9 nouveaux 
circuits en 1994. On inaugure la même année le nouveau terminus au campus de l’Université de 
Sherbrooke qui compte six quais. C’est en 1998 que la station du centre-ville voit le jour, et elle est encore 
aujourd’hui un point central pour les transferts entre les différentes lignes du service. En 1999, le secteur 
scolaire est vendu à une entreprise privée. (STS, 2003) 
La Société de transport de Sherbrooke (STS) remplace maintenant la CMTS et assure le service de 
transport en commun sur le territoire sherbrookois. En 2016, le réseau dessert maintenant 18 lignes 
d’autobus urbains, 13 lignes de minibus, 4 lignes de taxibus et il fournit ses services à plus de 
8 000 000 passagers par année (STS, s. d.a). Sur ses 90 autobus urbains, 6 véhicules sont à moteur 
hybride, permettant d’économiser jusqu’à 30 % de carburant (Plante, 2015). Durant la saison estivale, 
généralement du mois d’avril au mois d’octobre, les autobus sont équipés de support permettant le 
transport de vélo, favorisant ainsi l’intermodalité entre les différents types de transport en ville (STS, 





En ce qui a trait aux déplacements à vélo et à la marche, la Ville de Sherbrooke a publié en février 2016 
son Plan directeur de transport actif (PDTA) afin d’intégrer de façon plus sécuritaire ces modes dans 
l’aménagement du territoire. Il s’agit d’un document qui a pour but d’orienter la planification du 
développement des infrastructures piétonnières et cyclables tout en étant en accord avec le Schéma 
d’aménagement et de développement révisé (SADR) de Sherbrooke. Le SADR prévoyait, en 2014, l’ajout 
de 75 km de pistes dédiées au transport actif d’ici 2027 (Ville de Sherbrooke, 2014). La figure 1.9 
présente l’état du réseau cyclable de la région sherbrookoise tel qu’il était en 2011 avec ses 126 km de 
pistes cyclables. Le réseau actuel comporte 136 km de pistes (Ville de Sherbrooke, 2016). 
 
Figure 1.7 Réseau cyclable des Grande-Fourches (tiré de : Ville de Sherbrooke, 2011) 
Le vélo comme mode de déplacement est difficilement estimable à Sherbrooke et est considéré comme 
étant marginal (CMDS, 2010). Il est important de mentionner que plusieurs freins à la mobilité à vélo 
existent sur le territoire de la ville tels qu’une topographie accidentée, des barrières physiques comme les 
rivières Saint-François et Magog et la présence des autoroutes 10, 55, 410 et 610. Afin de rendre plus 





cyclables, ce qui correspond à 30 km de plus que ce qui était prévu par le SADR en 2014. En 2003, 11 % 
des Sherbrookois choisissait la marche comme mode de transport (CMDS, 2010). Les piétons pourront 
maintenant compter sur l’ajout de 90 km de trottoirs aménagés s’additionnant aux 290 km déjà existants. 
L’aménagement de ces nouvelles infrastructures cyclables et piétonnières nécessitera un budget de plus 
de 50 millions de dollars et l’échéancier de mise en œuvre dépendra donc des fonds disponibles. 
Comme mentionné précédemment, la voiture est le moyen de déplacement privilégié des habitants de 
Sherbrooke. Une enquête effectuée auprès des résidents de la région a permis de mettre en évidence le 
fait que les ménages de la Ville de Sherbrooke possèdent en moyenne 1,33 véhicule par logis (Ministère 
des Transports du Québec (MTQ), Ville de Sherbrooke et STS, 2012). Tous, cependant, ne sont pas 
propriétaires. Établie depuis 2001 à Sherbrooke, l’entreprise d’autopartage Communauto offre 10 
véhicules en libre-service à ses abonnés, dont un fonctionnant à l’électricité (Communauto, 2012; 
ICI.Radio-Canada.ca, 2007). Une compagnie de taxi, Taxi Sherbrooke, dessert aussi le territoire avec 84 
véhicules, dont 77 à motorisation hybride (Taxi Sherbrooke, s. d.). 
On constate ainsi que plusieurs moyens sont déjà mis en place au sein des transports urbains de la Ville 
de Sherbrooke afin de réduire la dépendance aux énergies fossiles. Effectivement, l’utilisation de 
véhicules possédant des technologies permettant une réduction de la consommation de carburant, 
l’amélioration de l’intermodalité entre les transports actifs et les transports en commun et des objectifs 
d’aménagement urbain plus sécuritaire pour les piétons et les cyclistes en sont quelques exemples. La 
majorité des citoyens se déplace cependant en automobile. La dépendance de la mobilité des habitants 
de Sherbrooke au pétrole engendre une réelle vulnérabilité urbaine, surtout face aux enjeux des 
changements climatiques et pétroliers discutés précédemment dans ce chapitre. Une transformation de 
cette mobilité vers des modes de transport moins dépendant des énergies fossiles aurait le potentiel de 
réduire cette vulnérabilité. Le prochain chapitre discutera plus longuement d’un concept nommé 
« résilience », un concept utilisé par plusieurs auteurs qui défendent l’idée qu’il faut réduire notre 






2. CADRE THÉORIQUE : LA RÉSILIENCE URBAINE 
Depuis quelques années, des initiatives de transition visant à réduire la dépendance au pétrole de 
certaines communautés voient le jour à travers le monde (Transition Network, s. d.). Démarré à Totnes au 
Royaume-Uni en 2005, le mouvement nommé « Ville en transition » dénonce les impacts négatifs reliés à 
la dépendance aux énergies fossiles. Rob Hopkins (2010), le fondateur du mouvement, exploite le 
concept du pic pétrolier pour justifier le besoin urgent d’amorcer une transition énergétique. Selon lui, 
réduire la dépendance d’une ville face aux énergies fossiles permettrait d’atteindre une meilleure 
résilience. Il croit effectivement que le pic pétrolier est susceptible d’engendrer des perturbations 
dévastatrices dans les sociétés qui n’ont pas mis en place des stratégies pour y faire face (Hopkins, 
2010). Mieux se préparer à cet enjeu en développant, par exemple, le transport actif et l’agriculture 
urbaine, permettrait aux communautés d’être plus résilientes face à une crise pétrolière. De plus, réduire 
la dépendance au pétrole d’une communauté réduit par le fait même son empreinte écologique, posant 
ainsi des actions concrètes dans la lutte contre les changements climatiques (Hopkins, 2010).  
Depuis ses premières utilisations dans les années 1970, la notion de résilience connait une popularité 
grandissante (Meerow, Newell et Stults, 2016). Accroître la résilience des communautés fut d’ailleurs une 
des stratégies adoptées en 2005 par les Nations Unies lors d’une conférence sur la réduction des 
catastrophes naturelles (United Nations Office for Disaster Risk Reduction, s. d.). Le concept est 
cependant source de plusieurs interprétations dans la littérature. Effectivement, bien que Dominique 
Bourg et Alain Papaux (2015) décrivent dans le Dictionnaire de la pensée écologique la résilience comme 
la capacité de subir et de se relever suite à un choc et que cette définition soit généralement acceptée par 
tous, elle n’adresse pas toutes les subtilités que le terme renferme. 
La première utilisation du concept de résilience tire son origine dans l’étude des écosystèmes (Adger, 
2000; Holling, 1973). On la définissait alors comme étant la capacité d’un système écologique à absorber 
un changement qui trouble l’équilibre général, sans pour autant changer sa structure de base et ses 
fonctions initiales, c’est-à-dire sans changer complètement l’état de ce même système (Holling, 1973). 
C’est d’ailleurs l’idée principale derrière la définition de Bourg et Papaux (2015). On utilise cette même 
interprétation dans plusieurs champs d’études. Par exemple, la résilience est utilisée en psychologie pour 
décrire la capacité que démontre une personne à s’épanouir malgré les événements traumatiques qu’elle 
ait pu subir dans son passé (Snyder et Lopez, 2002). Dans le domaine de l’administration et, plus 
particulièrement, dans l’étude des modèles organisationnels, la résilience est aussi une notion importante. 
On l’utilise entre autres pour y décrire la capacité d’une organisation à affronter les aléas du marché 
(Vogus et Sutcliffe, 2007). Le concept de résilience est également employé en gestion de risque (Matyas 
et Pelling, 2015) et en ingénierie (Bronson et Marshall, 2014) afin de mieux planifier les imprévus et ainsi 





derrière l’utilisation de la résilience dans le domaine de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire que 
certains décrivent comme la résilience urbaine (Eraydin et Tasan-Kok, 2013). 
Plusieurs auteurs établissent un lien entre la notion de résilience et le concept de développement durable. 
Comme Weichselgartner et Kelman (2015) le mettent de l’avant, la résilience correspond au fait de mieux 
gérer l’incertitude et, par exemple, de rendre une ville moins vulnérable. Le développement durable, tel 
qu’expliqué par les auteurs du Rapport Brundtland (World Commission on Environment and Development, 
1987) est « un développement permettant de répondre aux besoins du présent sans compromettre la 
possibilité pour les générations à venir de satisfaire les leurs ». La résilience, en rendant une société 
moins vulnérable face à l’imprévisible, limiterait donc les risques d’effondrement de celle-ci (Diamond, 
2005; Rosa, 2010). En d’autres mots, accroître la résilience offrirait une meilleure capacité d’adaptation 
aux sociétés envers les menaces face auxquelles elles sont confrontées et permettrait, en complément 
d’un développement plus durable, de léguer un avenir qui répond aux besoins des prochaines 
générations (Berkes et al., 2003; Norris, Stevens, Pfefferbaum, Wyche, et Pfefferbaum, 2008; Wu et Wu, 
2014). Meerow et ses collègues (2016) soutiennent que c’est d’ailleurs la raison pour laquelle on 
s’intéresse de plus en plus à la notion de résilience. Le mouvement des « Villes en transition » illustre 
bien l’application du concept de la résilience en lien avec le développement durable. La volonté d’Hopkins 
(2010) est effectivement de rendre les communautés plus résilientes face aux enjeux auxquels elles sont 
confrontées, et ce, afin de garantir aux générations futures une qualité de vie agréable. 
La résilience urbaine correspondrait donc au fait d’augmenter la capacité d’une ville à faire face aux 
enjeux des changements climatiques et énergétiques afin d’éviter l’effondrement. Bien entendu, les 
désastres naturels et les événements perturbateurs majeurs engendrent rarement la disparition complète 
des villes et des communautés (Bourg et Papaux, 2015). De plus, plusieurs sont d’avis que les crises sont 
bénéfiques pour les sociétés, puisqu’elles occasionnent des opportunités à saisir pour un renouvellement 
(Vale et Campanella, 2005). Cependant, une transformation planifiée des communautés, visant à réduire 
leur vulnérabilité face à l’inattendu, leur permettrait de mieux affronter les enjeux réels de notre époque et 
de se transformer de façon plus paisible (Hopkins, 2010). Comme il été mentionné précédemment, les 
transports urbains sont un secteur prioritaire quant aux préoccupations du 21e siècle. C’est pourquoi on 
s’intéresse, dans le cadre de cet essai, à comment une transformation de la mobilité des citoyens de la 
Ville de Sherbrooke aurait le potentiel d’augmenter la résilience urbaine de sa communauté. Afin de 
répondre à cet objectif, plusieurs concepts doivent d’abord être définis. Dans la première section de ce 
chapitre, la notion de résilience sera donc approfondie. Les principales tensions conceptuelles concernant 
sa définition seront d’abord brièvement discutées. La différence de perception entre la résilience neutre et 
la résilience positive sera donc premièrement exposée. Deuxièmement, une distinction entre la résilience 
générale et la résilience spécifique sera faite. Troisièmement, le concept de résilience urbaine et ses 





caractéristiques réputées pour favoriser l’émergence de la résilience au sein d’une ville ou d’une 
communauté qui seront abordées. 
2.1 Définitions de la résilience 
Meerow et ses collègues (2016) ont identifié six différentes tensions conceptuelles quant à l’interprétation 
du concept de résilience. Dans la présente sous-section, deux d’entre elles seront présentées : la 
résilience neutre par rapport à la résilience positive ainsi que la résilience spécifique en comparaison à la 
résilience générale. La résilience urbaine, à l’essence même de cet essai, sera aussi définie plus en 
détail. 
2.1.1 Résilience neutre versus résilience positive 
Dans le Manuel de Transition, un guide élaboré pour démarrer une initiative locale de transition, on décrit 
l’importance de comprendre les problèmes auxquels les sociétés font aujourd’hui face, afin de mieux s’y 
préparer (Hopkins, 2010). On statue ensuite l’importance pour les communautés de se réapproprier la 
gouvernance de leur milieu de vie et les savoir-faire oubliés afin de poursuivre une transformation vers 
une société plus résiliente (Alkhoury, 2010). La résilience y est donc utilisée à la fois comme une fin en 
soi et comme un processus. Cette dichotomie se retrouve autant dans le milieu professionnel que le 
milieu académique. Plusieurs auteurs attribuent le qualificatif neutre, voire négatif, à la résilience 
lorsqu’elle est interprétée comme un état idéal à atteindre (Meerow et al., 2016). Le fait de percevoir la 
résilience plutôt comme un moyen de réagir et de se transformer serait alors défini comme étant 
l’utilisation positive du concept (ibid.). Les sous-sections 1.1.1 et 1.1.2 décrivent donc les deux 
perspectives possibles. 
Résilience neutre 
Comme énoncé précédemment, la première utilisation du terme de résilience provient du domaine de 
l’écologie. Holling (1973) fut un des premiers à décrire comme résilient un écosystème qui possède la 
capacité de pouvoir subir de graves perturbations tout en retournant à son état initial dans un laps de 
temps relativement court. Dans cette définition, l’ampleur des perturbations qu’un système peut absorber 
sans basculer dans un état de non-retour est un élément essentiel (Holling, Berkes et Folke, 1995). On se 
base alors sur une comparaison entre différents écosystèmes qui subiraient des chocs d’ampleur 
semblable. Les écosystèmes capables de maintenir leur état initial ou de retourner à celui-ci seraient plus 
résilients. La figure 2.1 représente un système résilient recevant une perturbation à l’étape 1 et qui 






Figure 2.1 Illustration d’un système résilient (tiré de : Cultivating Excellence, s. d.) 
Cette vision de la résilience est souvent utilisée lorsqu’on tente d’accroître la capacité d’un écosystème ou 
d’une ville à absorber certaines perturbations. Il s’agit d’ailleurs d’une pratique courante en urbanisme, où 
l’on tente de planifier les événements, tels que les catastrophes naturelles, dans l’aménagement d’une 
ville afin que celle-ci puisse subir des perturbations tout en diminuant les risques associés (Eraydin et 
Tasan-Kok, 2013). Le fait de réduire et de gérer les risques dans l’aménagement d’un territoire permet 
d’être moins vulnérable aux imprévisibilités de la nature, ce qui est une qualité hautement recherchée, 
surtout dans la recherche d’une pérennité des sociétés. 
Plusieurs auteurs qualifient cependant cette interprétation de la résilience comme étant neutre ou même 
négative (Meerow et al., 2016). Cette perspective est toutefois davantage orientée sur l’efficacité, la 
constance et la prédictibilité (Holling, 1996). C’est ce que décrit Holling (1996) par « résilience 
d’ingénierie ». On tente bel et bien de prévoir les risques inhérents à un système ou à une ville afin de 
résister au changement. Ceci implique donc que l’état actuel du système ou de la ville est parfait et qu’il 
n’est pas désirable qu’il subisse une transformation vers autre chose. C’est pourquoi on confère à cette 
utilisation de la résilience une valeur neutre, voire négative (McEntire, 2005; Meerow et al., 2016; Vale et 
Campanella, 2005). 
Résilience positive 
Le fait de surpasser cette volonté de vouloir résister au changement et de saisir les événements 
inattendus comme des opportunités d’amélioration décrit l’interprétation positive de la résilience (Folke, 
2006). Plusieurs auteurs défendent aujourd’hui l’idée que la résilience n’est ainsi pas une fin en soi, mais 
bien un moyen, tel un processus dynamique qui permet d’évoluer et de s’adapter à des conditions 
toujours changeantes (Meerow et al., 2016; Raco et Street, 2012). Cette vision est d’ailleurs de plus en 
plus adoptée en urbanisme (Eraydin et Tasan-Kok, 2013). Comme cela a déjà été mentionné 
précédemment, rares sont les villes qui ont complètement disparu après un désastre (Bourg et Papaux, 
2015). On constate même que certaines villes se relèvent parfois plus fortes suivant des événements 
perturbateurs (ibid.). Certains auteurs décrivent donc la résilience comme un processus et non comme un 
but à atteindre (Meerow et al., 2016). Holling a d’ailleurs retravaillé sur le concept de résilience et en a 





associé à la résilience positive en quatre phases. La première phase (r) représente la croissance d’un 
système, écologique ou social, durant laquelle les ressources sont exploitées. La deuxième phase (K) 
correspond à celle de la conservation, où l’on observe un équilibre. La troisième phase (Ω) représente 
celle de la perturbation et du choc qui est subit. La quatrième (α) symbolise la phase de réorganisation et 
d’innovation. Holling (2001) rappelle qu'il s’agit d’une boucle infinie et qu’après la phase α, une nouvelle 
boucle différente recommence. 
 
Figure 2.2 Processus dynamique de résilience selon Holling (2001) (tiré de : Monkeywrenching, s. d.) 
Quelques auteurs reprennent l’idée de façon semblable, mais en trois étapes : la persistance, la transition 
et la transformation. (Chelleri, 2012; Eraydin et Tasan-Kok, 2013; Meerow et al., 2016). D’abord, le fait 
d’être résilient nécessite d’être confronté à un choc et d’y résister jusqu’à un certain seuil. Il s’agit ainsi du 
premier aspect, celui de la persistance. On reprend donc la même idée que le concept de la résilience 
neutre, c’est-à-dire qu’il est souhaitable qu’un système possède la capacité de survivre suite à une 
perturbation (Hillier, 2014). Ensuite, la théorie de la résilience positive met de l’avant la capacité 
d’adaptation d’un système face à un choc, c’est-à-dire sa faculté d’effectuer une transition et de s’ajuster 
à une nouvelle réalité (ibid.). En reprenant la théorie d’Holling (2001), cela correspond à la phase de la 
réorganisation. Cet aspect de transition se situerait quelque part entre la capacité de ne pas s’effondrer et 
la capacité de se transformer en quelque chose de nouveau (Brown, Dayal et Rio, 2012). Enfin, le dernier 
aspect est celui de la capacité que possède un système de se transformer et d’évoluer tout en créant de 
nouvelles structures afin de faciliter les prochains processus de transformation (Hillier, 2014). Holling 
(2001) décrit cette étape comme celle de l’innovation et de la transition vers une nouvelle boucle. Les 
deux derniers aspects, ceux concernant la capacité de transition et celle de transformation, distinguent 
alors la résilience positive de celle qui est dite neutre. En effet, cette façon de percevoir la résilience 





de l’avant la nécessité qu’un système développe des outils pour augmenter la facilité avec laquelle il peut 
se réorganiser face à l’inattendu (Eraydin et Tasan-Kok, 2013; Matyas et Pelling, 2015). 
Puisque le fait de dépendre des énergies fossiles est réputé rendre la Ville de Sherbrooke dans un état 
vulnérable en plus de contribuer aux changements climatiques, tel qu’il est décrit dans la section 1, il est 
raisonnable de considérer cet état comme étant non désirable. C’est donc l’interprétation positive de la 
résilience qui sera retenue afin de poursuivre l’objectif principal de cet essai. Effectivement, quand l’état 
initial d’un système est considéré comme étant non désirable, les efforts fournis à rendre ce système 
résilient doivent chercher à changer ses structures fondamentales en tentant d’instaurer une résilience de 
type dynamique et ainsi favoriser une transformation positive (Folke, 2006; Jerneck et Olsson, 2008). 
2.1.2 Résilience spécifique versus résilience générale 
La résilience peut être utilisée à deux types d’échelle, comme Hopkins (2010) le fait dans son Manuel de 
transition. En effet, lorsque l’auteur décrit l’importance de développer l’agriculture urbaine et les transports 
actifs afin de se défaire des énergies fossiles, il propose des actions pour répondre à des risques 
envisageables. Le fait de ne plus nécessiter des transports interurbains pour la nourriture en s’assurant 
qu’on y ait facilement accès en ville permet évidemment de mieux faire face à une crise pétrolière au point 
de vue alimentaire. En agissant de la sorte, on travaille ainsi à augmenter la résilience spécifique. L’autre 
échelle qui est utilisée pour décrire la résilience est plutôt de type macroscopique. On parle alors de 
résilience générale. Le Manuel de transition en fait aussi état en misant sur l’importance pour les 
communautés de se réapproprier leur milieu de vie et les savoir-faire oubliés afin de poursuivre une 
transformation vers une société plus résiliente (Alkhoury, 2010; Hopkins, 2010). Les sous-sections 
suivantes décrivent plus en détail le contraste entre ces différentes définitions de la résilience. 
Résilience spécifique 
La résilience spécifique est celle qui fait référence à la capacité d’un système de subir un choc ou un 
changement précis. En prenant l’exemple d’une ville, il est donc possible d’évaluer la résilience d’un 
système de transport urbain. Ce type de résilience est d’ailleurs bien décrit dans la littérature et fait 
référence à la capacité d’un système de transport à maintenir l’offre de services pour une communauté, 
ou à y retourner peu de temps après, suite à une perturbation du système (Bronson et Marshall, 2014; 
Heaslip, Louisell et Collura, 2009; Heaslip, Louisell, Collura et Urena Serulle, 2010). Pour qualifier la 
résilience spécifique de ce même système de transport urbain, on doit d’abord choisir une variable 
quelconque qui aura un effet sur sa stabilité. En tenant compte du contexte actuel, la situation pétrolière 
peut ainsi jouer le rôle de cette variable. La notion de seuil de dépassement est ici très importante. En 
effet, pour être en mesure de qualifier la résilience spécifique d’un système, on doit identifier les 





figure 2.3 illustre bien la résilience spécifique en démontrant le degré de perturbation qu’un système peut 
absorber avant de dépasser le seuil maintenant l’équilibre dynamique, représenté en pointillé. 
 
Figure 2.3  Représentation graphique de la capacité d’absorption des perturbations d’un système (tiré de 
Adger, 2000, p.350) 
La mobilité urbaine et sa capacité à répondre aux besoins des citoyens peuvent aussi être représentées 
sur un graphique semblable à celui de la figure 2.3. La résilience spécifique correspondrait à la fourchette 
de prix dans laquelle oscille le carburant ou l’essence et selon laquelle le système de transport peut 
continuer à fonctionner. Selon certains auteurs, il existe bel et bien des limites (seuils) ne devant pas être 
dépassées afin qu’un système puisse se réorganiser après avoir subi un choc (Walker et Salt, 2012). Le 
prix de l’essence à ne pas dépasser pour maintenir un système de transport viable dans une ville 
correspond donc à ce seuil. 
La résilience spécifique est donc plutôt technique et concerne la capacité de maintenir la structure de 
base et les fonctions initiales d’un système (Holling, 1973) par rapport à une ou plusieurs menaces 
particulières (Walker et Salt, 2012). Comme il est décrit à la section 1.1.1, en comparant plusieurs villes, 
celle offrant le système de transport urbain en mesure de mieux faire face à des hausses des prix de 
l’essence se démarquera par une meilleure résilience spécifique. 
Bien qu’elle permette à bon nombre de villes et de communautés de faire face à des enjeux réels et 
connus, tels que les changements climatiques et les tremblements de terre (Serre, Barroca et Laganier, 
2013), certains auteurs sont d’avis que de travailler uniquement à améliorer la résilience spécifique peut 
rendre la résilience générale d’un système plus vulnérable (Walker et Salt, 2006). Ils expliquent cela par 
le fait qu’une gestion de risque basée sur un nombre limité de variables tend à simplifier le système et ses 






La résilience générale, quant à elle, désigne la capacité d’un système de s’adapter à une perturbation, 
qu’elle ait été envisagée ou non, sans égard à une fonction du système en particulier. On s’intéresse alors 
à la capacité du système à maintenir ses fonctions initiales après avoir subi un choc, et ce, même si le 
lien entre la perturbation et la fonction ne semble pas évident aux premiers abords. En reprenant 
l’exemple du système de transport urbain, le fait de s’intéresser aux impacts sociaux, économiques et 
environnementaux d’une hausse des prix de l’essence permet d’apprécier la résilience générale de la 
communauté dans laquelle s’insère ce système de transport (Resilience Alliance, 2010; Walker et Salt, 
2006, 2012). C’est ainsi qu’en s’intéressant davantage à une communauté dans son entièreté, avec les 
interrelations qui la caractérisent, on dérive de l’objectif ultime de résister comme étant une fin en soi vers 
un processus qui augmentera la résilience générale afin d’amener cette même communauté vers quelque 
chose de pérenne (Callaghan et Colton, 2008). La résilience générale est ainsi plutôt d’ordre sociétal. 
Pour répondre à l’objectif principal de cet essai, on s’intéressera autant à la résilience spécifique qu’à la 
résilience générale. C’est d’ailleurs ce que propose Hopkins (Hopkins, 2010) dans son Manuel de 
Transition lorsqu’il met de l’avant l’importance d’une agriculture urbaine et de proximité, d’une transition 
vers des énergies vertes et des modes de transports actifs en plus d’une transition vers une gouvernance 
locale et décentralisée. Effectivement, la transition d’une dépendance aux énergies fossiles via de 
nouveaux moyens d’approvisionnement et de déplacement vise à augmenter la résilience spécifique 
d’une communauté face aux enjeux du pic pétrolier et des changements climatiques. Cependant, la 
volonté de se réapproprier la gouvernance localement permet à la résilience générale d’être améliorée. 
C’est pourquoi les deux approches seront utilisées dans l’analyse du potentiel de revitalisation de la 
résilience urbaine via une transformation de la mobilité citoyenne à Sherbrooke. 
2.1.3 Résilience urbaine 
La résilience est une caractéristique qu’on peut utiliser dans plusieurs domaines. Aux fins de cet essai, la 
résilience urbaine est une notion essentielle. Tout comme la résilience au sens large, la résilience urbaine 
est sujette à différentes interprétations dans la littérature. Meerow et ses collègues (2016) ont d’ailleurs 
tenté de définir ce qu’il est généralement entendu par « résilience urbaine » en répertoriant jusqu’à 
25 définitions différentes dans la littérature. Voici la définition qu’ils ont élaborée en prenant soin de 
résumer les principes clés : 
« la résilience urbaine se réfère à la capacité d’un système urbain, ainsi que tous ses 
systèmes socio-écologiques et sociotechniques interconnectés le constituant à travers le 
temps et l’espace, de maintenir ou de revenir rapidement aux fonctions désirées lorsque 
confronté à des perturbations, de s’adapter au changement et de transformer rapidement les 
systèmes qui limitent la capacité présente ou future de s’adapter » (traduction libre, Meerow 





Cette définition rejoint l’interprétation positive de la résilience avec les trois aspects qu’elle met de l’avant. 
Effectivement, la résilience urbaine n’est pas seulement le fait de maintenir les fonctions élémentaires 
d’une ville ou d’une communauté après avoir subi un choc, mais aussi le fait de s’améliorer et de 
prospérer (Brown et al., 2012). Il est cependant à noter que la définition de Meerow et de ses collègues 
(2016) inclue aussi une notion de rapidité quant à la vitesse selon laquelle un système résilient saura 
s’adapter ou se transformer. En d’autres mots, plus le processus est rapide, plus le système est considéré 
comme étant résilient, comme l’illustre la figure 2.4. 
 
Figure 2.4 Représentation graphique de la rapidité de rétablissement d’un système (tiré de Adger, 2000, p.350) 
Bien qu’il ne soit pas spécifié dans la littérature quelle devrait être la durée maximale pour que le 
processus de rétablissement soit considéré « rapide » (Meerow et al., 2016), un système résilient est 
réputé pour sa capacité à se remettre d’une perturbation avant que celle-ci ne se transforme en impact 
qui laissera des traces (Adger, 2000).  
La définition de résilience urbaine qui encadre cet essai se résume donc comme le potentiel de 
résistance, de transition et de transformation du milieu urbain et de la communauté face aux enjeux 
contemporains auxquels ils sont confrontés. 
2.2 Caractéristiques augmentant la résilience 
La résilience, comme décrite à la section 2.1.1, est perçue davantage comme un processus dynamique 
plutôt qu’un état ou une fin en soi. À travers la littérature scientifique, plusieurs auteurs ont tenté 
d’identifier les caractéristiques qui permettent à un système, une ville ou une communauté de faciliter ce 
processus et ainsi d’augmenter leur potentiel de résilience. Les différentes caractéristiques ou facteurs 
augmentant le potentiel de résilience urbaine ont ainsi été identifiés et regroupés selon des thèmes qui les 
relient. Ces caractéristiques proviennent majoritairement de cinq ouvrages de référence : The resilience 





Theory, Set of Capacities, and Strategy for Disaster Readiness, Resilience thinking sustaining 
ecosystems and people in a changing world, Resilient cities responding to peak oil and climate change et 
The community resilience manual : A resource for rural recovery & renewal. La présente section met donc 
de l’avant ces éléments ayant la réputation de faciliter le processus dynamique de résilience dans les 
communautés et dans les villes. 
2.2.1 Présence de diversité modulaire 
On retrouve souvent, dans la littérature qui aborde le thème de la résilience, la notion de diversité. Que ce 
soit au niveau social, économique, décisionnel, environnemental ou logistique, plusieurs auteurs 
soutiennent qu’une diversité de ressources et de moyens qui accomplissent les mêmes fonctions est un 
facteur qui influence positivement la résilience d’un système urbain (Lewis et Conaty, 2012; Norris et al., 
2008; Walker et Salt, 2006, 2012). Walker et Salt (2006) soulignent d’ailleurs qu’en écologie, lorsqu’on 
tente de contrôler et d’amoindrir la variabilité entre les espèces, l’écosystème s’en retrouve plus 
vulnérable. La diversité génétique assure que la différence entre les organismes rend ceux-ci résistants 
face à différentes maladies ou prédateurs. Ainsi, la diversité garantirait une meilleure capacité 
d’absorption face aux chocs, puisque les fonctions et les services rendus restent maintenus par les 
organismes qui ne sont pas atteints. Dans l’étude de systèmes non-écologiques, comme les villes ou les 
communautés, Walker et Salt (2006) mettent l’accent sur la modularité, c’est-à-dire un grand nombre de 
composantes ou de ressources, nommées modules, qui performent la même fonction tout en étant 
indépendant les uns des autres. Dans le même ordre d’idée, Norris et ses collègues (2008) estiment que 
cette caractéristique de modularité préviendrait l’écroulement de tous les modules en même temps 
puisqu’ils sont légèrement différents et qu’ils sont autonomes. En prenant l’exemple d’un système de 
transport urbain, le vélo, l’autobus, la voiture individuelle et la marche sont donc considérés comme des 
modules interconnectés, mais indépendants. Newman et ses collègues (2009) reprennent aussi cette idée 
de modularité via le concept d’intermodalité. Ils accordent ainsi beaucoup d’importance à la facilité et 
l’efficacité avec lesquelles on transite d’un mode de transport à un autre au cours d’un même 
déplacement (Collectivités viables, s. d.). En somme, la diversité et la modularité sont des aspects 
souvent mentionnés lorsqu’il est question de résilience. La diversité modulaire est donc considérée 
comme une caractéristique qui permet l’augmentation de la résilience urbaine. En appliquant ce constat à 
la mobilité des citoyens d’une ville, une grande variété de modes de transport est ainsi une caractéristique 
souhaitable. 
2.2.2 Capacité d’autosuffisance accrue 
L’augmentation de la capacité d’autosuffisance d’une ville ou d’une communauté est également une 
caractéristique reconnue par plusieurs auteurs pour favoriser la résilience urbaine. Colussi, Lewis, 
Rowcliffe et le Centre for Community Enterprise (Vancouver, B.C.) (2000) expliquent que l’autosuffisance 





autres pour répondre à ses besoins, elle sera en mesure d’y répondre lorsqu’une crise se présentera. 
Dufty (2012) renchérit sur cet aspect en affirmant que de développer une autosuffisance responsabilise 
les individus d’une communauté et les met ainsi en relation entre leurs actions et les impacts que celles-ci 
engendrent. Colussi et ses collègues (2000) viennent toutefois nuancer cette capacité d’autosuffisance en 
soulignant qu’elle ne doit pas être confondue avec le fait de se refermer sur soi-même. Ils mettent en 
évidence qu’une communauté doit être en mesure de reconnaître ses faiblesses et oser demander de 
l’aide externe lorsque nécessaire afin de développer ses compétences pour ainsi faire développer 
davantage son autonomie. Max-Neef, Elizalde et Hopenhayn (1991) mettent, quant à eux, beaucoup 
d’accent dans leurs travaux sur l’importance de développer une économie à l’échelle humaine et qui 
génère l’autosuffisance. Ils énoncent qu’en basant l’économie d’une société sur la satisfaction des 
besoins fondamentaux et la croissance d’une autosuffisance en lien à ces mêmes besoins, il est possible 
d’atteindre une société soutenable et capable de répondre aux besoins des générations futures (Max-
Neef et al., 1991). De plus, Hopkins (2010) souligne que l’autosuffisance des sociétés est un élément clé 
dans la poursuite d’une société non dépendante du pétrole. Rares sont les villes qui peuvent répondre 
aux besoins de leurs citoyens sans dépendre du transport interurbains pour la nourriture, les vêtements, 
les meubles et autres types d’approvisionnement. Newman et ses collègues (2009), présentent aussi cinq 
éléments à prendre en compte dans l’atteinte d’une autosuffisance locale et d’une meilleure résilience 
urbaine. Premièrement, ils proposent que les entreprises et les organisations d’une ville travaillent 
ensemble et collaborent afin de réutiliser les déchets dans les procédés qui le permettent et utiliser, avant 
tout, les ressources locales. Ensuite, ils proposent que des circuits alimentaires courts soient instaurés 
afin que la communauté puisse s’approvisionner de façon locale avec des aliments frais et qu’on puisse 
encourager les agriculteurs de la région. Finalement, ils affirment que les matériaux locaux devraient être 
utilisés pour la construction d’infrastructures. 
2.2.3 Coopération communautaire 
Une troisième caractéristique peut être créée avec un autre élément récurrent dans la littérature sur la 
résilience urbaine : la coopération entre les individus et les organisations. Tanner, Mitchell, Polack et 
Guenther (2009) sont d’ailleurs de cet avis. Ils affirment que de favoriser le partage d’expérience et de 
connaissance au sein d’une communauté augmente à la fois la coopération entre les individus et sa 
résilience. Zakour et Gillespie (2013), quant à eux, proposent qu’en établissant des structures sociales qui 
permettent aux membres d’une communauté d’échanger et de prendre des décisions collectivement, on 
favorise la coopération et ainsi la résilience urbaine. Le développement de partenariats entre différentes 
organisations est aussi une façon de participer à la création de réseaux coopératifs et d’améliorer le 
potentiel de résilience d’une communauté selon Colussi et ses collègues (2000). Norris et ses 
collaborateurs (2008) ajoutent même que la création de partenariats coopératifs est un facteur clé dans le 
fait de mettre en actions des idées et des solutions qui se veulent améliorer le fonctionnement d’une ville 





s’en retrouve donc augmentée. Lewis et Conaty (2012) ainsi que Norris et ses collègues (2008) affirment 
que tous les moyens qui sont en mesure de construire des liens de confiance et de mettre les gens d’une 
communauté en relation sont aptes à accroître la coopération au sein des membres d’une communauté. 
2.2.4 Implication citoyenne accrue 
Plusieurs éléments ont été identifiés dans la littérature en relation avec l’implication citoyenne et la 
résilience urbaine. Tanner et ses collègues (2009) abordent cette caractéristique sous l’angle de la 
décentralisation du pouvoir. Ils prétendent qu’en réduisant la centralisation du pouvoir et en impliquant 
davantage la population, les organismes et les entreprises dans les processus décisionnels, la résilience 
s’en retrouve augmentée. Ils expliquent cela par le fait qu’impliquer les parties prenantes dans les prises 
de décisions améliore et facilite la mise en œuvre de l’action au sein de la communauté. Rappelons que 
la transformation rapide vers des structures sociales permettant de mieux s’adapter est une des 
caractéristiques souhaitées de la résilience urbaine, tel que décrit à la section 2.1.3. La mise en place 
d’actions allant dans cette direction par une mobilisation citoyenne favorise donc cet aspect. De la même 
façon, Colussi et ses collaborateurs (2000) mettent de l’avant qu’un leadership diversifié et représentant 
le plus possible la population permet de réduire le risque de conflit dans une communauté. Ceci, aussi 
supporté par Tanner et ses collègue (2009), permet effectivement de prendre en compte l’opinion et les 
valeurs d’un plus grand nombre de parties prenantes. Les membres d’une communauté se sentant 
impliqués dans la prise de décisions participent ainsi à l’élaboration d’une vision commune qui n’est alors 
plus décidée seulement par les gens élus au pouvoir. Comme soulignent Zakour et Gillespie (2013), 
encourager la participation citoyenne est donc un moyen d’augmenter la résilience urbaine. L’équité est 
aussi un élément à prendre en compte dans la poursuite d’une implication citoyenne. Walker et Salt 
(2012) sont d’ailleurs d’avis que le droit de parole et l’exercice d’un pouvoir démocratique doivent exister 
dans une communauté si l’on veut encourager la diversité, l’innovation et la collaboration entre les 
individus. Il est donc raisonnable de croire que le fait d’impliquer davantage les citoyens dans les 
processus décisionnels d’une ville contribue aussi à une augmentation de la coopération au sein de la 
communauté. La présente caractéristique, une implication citoyenne accrue qui favorise la poursuite 
d’une résilience urbaine, est donc aussi reconnue comme favorisant l’atteinte de la caractéristique décrite 
en section 2.2.3. 
2.2.5 Bonnes relations entre décideurs et citoyens 
Dans les caractéristiques favorisant l’émergence d’une grande résilience urbaine, plusieurs auteurs 
mentionnent l’importance des relations saines entre décideurs et citoyens. Tanner et ses collègues (2009) 
soulignent que la transparence des décideurs envers les habitants d’une ville est d’ailleurs considérée 
comme un élément clé dans la poursuite de la résilience. Selon eux, les risques et les éléments qui 
rendent une ville ou une communauté vulnérable doivent aussi être divulgués à la population. Ceci 





ouverture sur le dialogue (Tanner et al., 2009). Pour y parvenir, deux éléments peuvent être considérés : 
la communication et l’éducation. En effet, Dufty (2012) soutient qu’un rôle de communicateur doit être 
assumé par ceux qui sont au pouvoir, afin d’éduquer la population par rapport aux risques et enjeux 
auxquels elle est confrontée. L’éducation est d’ailleurs une caractéristique fondamentale des 
communautés résilientes selon Colussi et ses collègues (2000). On peut ainsi conclure que les bonnes 
relations entre les décideurs et les citoyens contribuent à l’augmentation d’une résilience urbaine. Cette 
caractéristique peut aussi être perçue comme pouvant aider dans l’atteinte d’une meilleure coopération 
communautaire, tel que décrit en section 2.2.3. Zakour et Gillespie (2013) mettaient d’ailleurs de l’avant 
que les échanges entre citoyens et décideurs facilitent une meilleure coopération au sein d’une 
communauté. 
2.2.6 Sentiment de fierté au sein de la communauté 
Colussi et ses collègues (2000) défendent qu’une autre caractéristique reliée à la thématique sociale doit 
être considérée afin d’atteindre une plus grande résilience urbaine. Ils décrivent, selon leurs observations, 
que lorsque les gens se sentent optimistes face à l’avenir de leur milieu de vie, ils s’impliquent davantage 
dans leur communauté et démontrent une volonté d’engagement et de pérennité. Ils proposent ainsi qu’un 
fort sentiment de fierté éprouvé par les membres d’une communauté pour laquelle ils se sentent 
appartenir est un facteur à prendre en compte dans l’atteinte d’une résilience urbaine. Les auteurs 
rajoutent que ce sentiment de fierté et d’appartenance peut être atteint si des individus partagent 
ensemble une vision et des valeurs communes (Colussi et al., 2000). Hopkins (2010) supporte aussi 
l’affirmation que le sentiment d’appartenance à la communauté est un élément clé dans la poursuite de la 
résilience et que cette caractéristique est la force motrice du changement. Puisque cet aspect permet aux 
individus de vouloir s’impliquer pour le bien-être de leur communauté, on peut facilement imaginer qu’une 
plus grande coopération et collaboration entre les citoyens et les organisations découlent d’un fort 
sentiment de fierté et d’appartenance au sein de la ville qui les rassemblent. La caractéristique de la 
section 2.2.3 peut donc être plus facilement atteinte à l’aide de celle-ci. 
2.2.7 Protection de l’environnement 
Comme la théorie des systèmes socio-écologiques le suggère, l’humain dépend et fait partie de la nature 
et de l’environnement pour vivre et s’épanouir (Resilience Alliance, 2010). C’est dans cet ordre d’idée que 
Walker et Salt (2012) et bien d’autres auteurs considèrent le respect des écosystèmes comme une 
caractéristique importante dans l’atteinte d’une résilience urbaine. Le fait de comprendre les services 
rendus par les systèmes écologiques ainsi que les risques qui les menacent permettent d’ailleurs, selon 
Dufty (2012), Walker et Salt (2006), une meilleure gestion du territoire afin de les préserver. Comme le 
rappelle Max-Neef (1991), « aucune économie n’est possible en l’absence de services écosystémiques ». 
Dans un article publié en 2009, Rockstrom et ses collègues ont proposé neuf catégories d’impact ayant 





identifié neuf limites planétaires à ne pas dépasser afin d’assurer à l’humanité de pouvoir continuer à se 
développer dans un environnement sain et qui peut répondre à ses besoins. Les catégories dans 
lesquelles se situent ces limites sont les suivantes : 
• Les changements climatiques; 
• L’acidification des océans; 
• Diminution de la couche d’ozone stratosphérique; 
• Perturbation des cycles biochimiques de l’azote et du phosphore; 
• Érosion de la biodiversité; 
• Utilisation globale d’eau douce; 
• Utilisation intensive des sols; 
• Pollution chimique; 
• Concentration des aérosols atmosphériques. 
Prendre des actions afin de préserver l’environnement en ayant le moins d’impact possible sur ces 
catégories et ainsi s’éloigner des seuils qu’ont proposés Rockstrom et ses collaborateurs (2009) 
permettrait donc d’atteindre une plus grande résilience urbaine. 
2.2.8 Application d’une approche systémique 
Selon plusieurs auteurs, dont Odum, Bardi, Jensen et Bednarz (2015), l’approche systémique est 
essentielle dans l’amélioration du potentiel de résilience urbaine. Comme mentionnée en section 1.2, une 
communauté peut être considérée comme un écosystème, car elle affiche des interconnexions complexes 
entre les parties prenantes et les éléments qui la constituent (Pickett, Cadenasso, et McGrath, 2013). La 
pensée systémique, contrairement à la pensée linéaire, permet de mieux affronter les enjeux 
contemporains, expliquent Odum et ses collègues (2015), par la façon qu’elle propose afin de gérer 
l’inconnu et la complexité. Elle consiste à apprécier un système, comme par exemple une ville, dans son 
ensemble et en adoptant une perspective qui intègre toutes les variables connues et les connexions qui 
les relient (Flint, 2013; Meadows et Wright, 2008). Walker et Salt (2012) sont aussi de l’avis qu’une 
approche systémique est essentielle et proposent que pour la favoriser, un aplanissement et une 
coopération entre les différentes structures décisionnelles sont grandement désirés. Faciliter l’interaction 
et le dialogue entre les divers organes de gouvernance favorise aussi l’apport de connaissances et de 
savoirs divers, permettant ainsi, selon Odum et ses collaborateurs (2015) d’aborder les problématiques 
sous différents angles. Cette perspective multidisciplinaire permet aussi d’être plus au fait des enjeux 
auxquels est confrontée une communauté par le décloisonnement de la gouvernance. Une approche 
systémique est ainsi réputée, selon Flint (2013) comme étant le meilleur moyen de poursuivre vers une 
société plus soutenable, en favorisant de meilleures relations entre les gens et des gens envers 
l’environnement. Cette caractéristique joue donc un rôle essentiel dans l’atteinte des critères 2.2.1, 2.2.2, 





2.2.9 Attention portée vers les rétroactions 
Une dernière caractéristique peut être identifiée dans l’atteinte d’une meilleure résilience urbaine. Comme 
plusieurs autres, Tanner et ses collègues (2009) considèrent le fait de porter une grande attention aux 
réactions et aux rétroactions que produit un système comme une capacité essentielle. Ceci peut se 
traduire par le fait d’être réactif et flexible dans la gestion d’une ville ou d’une communauté. Le milieu 
urbain, surtout avec les enjeux des changements climatiques et du pic pétrolier, est à tout moment sujet à 
des événements inattendus. Walker et Salt (2012) sont aussi d’avis qu’un système résilient est un 
système qui saura répondre et se réajuster rapidement lorsqu’un changement survient. Le meilleur moyen 
d’être à l’écoute de ces rétroactions est de construire des structures de gouvernance qui seront ainsi 
rapidement informées des événements inattendus et des changements subits dans une ville ou dans une 
communauté. Colussi et ses collègues (2000), quant à eux, proposent une évaluation régulière de la 
progression vers l’atteinte des objectifs fixés afin d’obtenir des rétroactions afin qu’une communauté ait la 
capacité de se réajuster. Norris et ses collaborateurs (2008) renchérissent en indiquant que des 
structures de gouvernance étant capable de mobiliser rapidement les gens et les moyens nécessaires 
favorisent la prise en charge rapide des perturbations. Afin de favoriser l’émergence de structures qui 
permettent une meilleure réactivité et flexibilité, Walker et Salt (2006) suggèrent que l’innovation doit aussi 
être encouragée, tandis que pour Colussi et ses collègues (2000), c’est la participation citoyenne qui doit 
l’être. Puisqu’une attention portée vers les rétroactions favorise l’adoption d’une approche plus 
systémique (Meadows et Wright, 2008), cette caractéristique est aussi réputée favoriser l’atteinte de la 





3. RECHERCHE DE SOLUTIONS 
Afin de transformer les transports urbains de la Ville de Sherbrooke vers des modes moins dépendants 
des énergies fossiles dans l’espoir de redynamiser le potentiel de résilience urbaine de celle-ci, des pistes 
de solutions doivent être explorées. Ce chapitre aura donc pour objectif de décrire le processus menant à 
la recherche de solutions et d’idées qui pourraient permettre de réduire l’utilisation du pétrole pour la 
mobilité des citoyens de Sherbrooke. En premier lieu, différentes méthodes de collecte de données seront 
présentées. Une préférence pour les méthodes dites d’intelligence collective sera aussi justifiée en 
mettant en évidence leurs avantages par rapport aux méthodes plus classiques. En deuxième lieu, 
quelques méthodes faisant appel à l’intelligence collective seront ensuite énumérées et élaborées plus en 
profondeur. En troisième lieu, le processus qui a été choisi aux fins de cet essai sera décrit en détail, 
expliquant le déroulement qui a été mené pour recueillir les données. En quatrième et dernier lieu, les 
informations récoltées seront présentées. 
3.1 Méthodes de recherche 
Afin de mettre en évidence des pistes de solution qui aideraient la Ville de Sherbrooke à diminuer sa 
dépendance au pétrole en matière de transport urbain, plusieurs façons peuvent être envisagées. Une 
étude comparative entre les diverses villes du monde qui ont déjà amorcé une transition énergétique pour 
la mobilité de leurs citoyens offrirait non seulement un éventail de solutions adaptées à divers contextes, 
mais aussi des solutions qui ont déjà fait leurs preuves. Ainsi, en performant une revue de la littérature et 
des documents provenant de villes intéressantes, on obtiendrait des données pouvant être analysées afin 
de savoir lesquelles auraient le meilleur potentiel pour améliorer la résilience urbaine de Sherbrooke. 
Cependant, les problématiques environnementales, économiques et sociales comportent un ensemble de 
variables interdépendantes, complexes et uniques à un lieu et à un moment donnés. Les technologies et 
les modes de déplacements alternatifs qui fonctionnent ailleurs peuvent ne pas être adaptés au contexte 
sherbrookois. C’est pourquoi une méthode de collecte de données qui fait appel aux parties prenantes du 
système des transports urbains de la Ville de Sherbrooke, et plus précisément à l’émergence d’une 
intelligence collective, a été préférée. Lorsque des parties prenantes ayant à cœur la résolution d’une 
problématique sont réunies afin d’explorer ensemble les différentes avenues possibles, on assiste à 
l’émergence d’une intelligence collective, c’est-à-dire une intelligence pour laquelle tout le monde 
contribue et qui est plus grande que celle de tous (Dodge et Bennett, 2011; Holman et al., 2007). Comme 
en témoignent les travaux de Reason et Bradbury (2008), en plus de récolter des données, cette 
approche pourrait permettre à la fois la création de nouvelles pistes de solution, donc de nouveaux 
savoirs non documentés, ainsi qu’une redynamisation du dialogue, de la réflexion et de l’action au sein de 
la communauté sherbrookoise par les acteurs convoqués, dans la poursuite d’une transition énergétique 
durable. Les initiatives de transition, telles que mises de l’avant par Hopkins (2010), utilisent d’ailleurs ce 





3.2 Méthodes d’intelligence collective 
Le fait de recueillir des données et de créer de nouveaux savoirs à travers des activités participatives et 
démocratiques correspond à l’essence de la recherche-action (Reason et Bradbury, 2008). Les méthodes 
qui mettent en pratique ce type de recherche ont pour objectif de poursuivre la résolution de 
problématiques complexes en joignant la réflexion et la mise en œuvre par les acteurs concernés (ibid.). 
Les travaux de Chevalier et Buckles (2013) proposent quant à eux plusieurs méthodes afin de mener à 
bien des projets de recherche-action, de favoriser l’émergence d’une intelligence collective et de stimuler 
leur mise en œuvre au sein d’une communauté. Pour les besoins de cet essai, bien qu’elles soient 
nombreuses, seulement quatre méthodes seront décrites plus en détail dans la présente sous-section. 
Deux méthodes développées par Chevalier et Buckles (2013) seront d’abord présentées, le « scénario 
idéal » et la méthode de « contribution et faisabilité », ainsi que deux autres, le forum ouvert et le World 
Café, toutes deux décrites dans The Change Handbook de Holman, Devane et Cady (2007), un recueil de 
méthodes qui peuvent être mises en œuvre afin de faciliter le changement au sein des communautés. 
3.2.1 Scénario idéal 
Il existe une méthode qui permet à un groupe de parties prenantes et d’acteurs d’imaginer ensemble un 
objectif futur qu’ils désirent atteindre en établissant une vision commune et en déterminant les étapes 
pour y arriver. Il s’agit de la méthode du scénario idéal (Chevalier et Buckles, 2013). Elle rappelle celle du 
backcasting, utilisée principalement par l’organisation The Natural Step. Cette méthode se veut un moyen 
de planifier le changement par une suite logique de diverses étapes à mettre en œuvre pour atteindre 
l’objectif désiré (The Natural Step, s. d.). Comme l’expliquent Chevalier et Buckles (2013), en utilisant un 
outil nommé « arbre des moyens et des fins », un groupe de participants peut se pencher sur une idée de 
projet, c’est-à-dire le tronc de l’arbre, en imaginer les effets positifs sur la communauté et l’environnement 
(la cime de l’arbre) et en déterminer les étapes de mise en œuvre (les racines de l’arbre). La figure 3.1 
illustre un exemple d’arbre des moyens et des fins par rapport à un projet de reconnaissance du statut de 
hameau pour une communauté. Tout comme la méthode du backcasting, la technique du scénario idéal 
permet à la fois de planifier les actions à mettre en œuvre afin d’atteindre une vision souhaitée tout en 
engageant les participants activement dans le processus de réflexion. De plus, cette méthode permet aux 







Figure 3.1 Exemple d’arbre des moyens et des fins (tiré de : Chevalier, Buckles et Bourassa., 2013, p. 66) 
3.2.2 Contribution et faisabilité 
Chevalier et Buckles (2013) décrivent aussi, dans leur Guide de la recherche-action, la planification et 
l’évaluation participatives, une méthode qui se nomme « contribution et faisabilité » et qui permet 
d’évaluer différentes options et stratégies afin de prendre une décision en groupe. L’évaluation des 
options se fait selon deux critères : la contribution escomptée et la faisabilité. Ensemble, les participants 
délibèrent par rapport à chaque option sur ces deux critères. Ils sont ensuite invités à positionner les 
options sur un diagramme en forme d’arc-en-ciel, comme démontré en exemple à la figure 3.2, afin de 
faciliter le choix d’une option ou d’un projet plus favorable quant aux attentes des parties prenantes 
intéressées. La technique de « contribution et faisabilité » peut être grandement utile pour des 
organisations qui désirent prioriser leurs actions et pour déterminer comment rendre certains projets plus 







Figure 3.2  Diagramme arc-en-ciel pour l’évaluation de la contribution et de la faisabilité (tiré de : Chevalier et 
al., 2013, p. 113) 
3.2.3 Forum ouvert 
Le forum ouvert (Open Space Technology) est une méthode utilisée pour structurer des discussions de 
façon ouverte autant dans la forme que dans ce qui est discuté. La méthode a été développée par 
Harrison Owen dans les années 1980 et continue, à ce jour, d’être étudiée et améliorée (Owen, 2008). 
Holman et ses collaborateurs (2007) décrivent, comme suit, plus en détail les principes et la mise en 
œuvre de cette méthode. Tout d’abord, la planification requise est minimale et convient à des publics très 
diversifiés. Le nombre requis de participants est variable; on prétend même que la méthode est 
appropriée pour des rencontres de 5 à plus de 2 000 personnes. Ensuite, un forum ouvert est utilisé dans 
un contexte où l’on désire faire émerger des idées par rapport à une thématique quelconque et pour 
résoudre des problématiques complexes sans avoir d’attentes par rapport à ce qui en ressortira. Les 
participants y sont donc conviés pour discuter d’une thématique générale et leur présence est 
complètement volontaire. Dès l’arrivée, les gens sont invités à proposer des sujets, des idées et des 
projets qui les intéressent et sur lesquels ils aimeraient approfondir avec l’aide des autres. Cette étape est 
celle de l’agenda, que le facilitateur de l’événement encadre afin de déterminer l’horaire et l’emplacement 
des différentes discussions. Le reste du forum se déroule de façon autogérée, où les participants peuvent 
naviguer comme bon leur semble. En effet, plusieurs sujets peuvent être abordés en même temps, d’où 
l’importance de laisser la liberté aux participants du forum ouvert de se déplacer à leur guise, et ce, tout 
au long de l’événement afin de contribuer aux discussions selon leurs propres intérêts. La durée d’un 
forum peut donc être variable, mais on recommande généralement entre une et deux journées complètes, 
selon le nombre de participants et la profondeur escomptée des réflexions. Les avantages de cette 
méthode sont que les participants contribuent à faire évoluer les divers sujets proposés par leurs propres 
connaissances et expériences et que, puisque la présence de chacun est complètement volontaire, on 
garantit ainsi une participation maximale. De plus, les résultats obtenus à la fin d’un forum ouvert peuvent 
être tout à fait surprenants, puisqu’on n’a aucun contrôle sur le contenu. Ce dernier aspect peut aussi être 





3.2.4 World café 
Semblable au forum ouvert, le World Café est utilisé afin de résoudre des problématiques complexes et 
pour planifier le changement vers des futurs plus souhaitables. Cependant, contrairement au forum 
ouvert, où les discussions se déroulent sans ligne directrice, la méthode du World Café fait appel à 
l’intelligence collective d’un groupe de participants de manière plus structurée. Comme le décrivent Peggy 
Holman et ses collègues (2007) dans The Change Handbook, la méthode a été développée par Meg 
Wheatley et Juanita Brown et est conçue selon certains principes de design qui favorisent la créativité et 
l’innovation au sein de groupes de personnes. Réunies autour d’une table, ces dernières mettent en 
œuvre l’émergence d’une conversation globale de la grandeur de la salle qui accueille les participants 
(ibid.). Tout comme la méthode du forum ouvert, un World Café peut convenir à des groupes de tailles 
variées, soit entre 12 et 1 200 participants. Cependant, cette méthode requiert une préparation plus 
longue et rigoureuse, car elle déterminera la réussite de l’événement. Le World Café est basé sur le 
concept de pause-café entre collègues. L’ambiance agréable et l’atmosphère chaleureuse sont ainsi 
primordiales. Lors de l’arrivée, les participants sont invités à rejoindre une table pouvant accueillir de 4 à 5 
personnes, et à répondre ensuite en petit groupe à une question qui leur est destinée et qui correspond à 
cette table précise. Tout dépendamment de la taille de l’événement, plusieurs tables seront ainsi 
aménagées, proposant toutes aux participants une question similaire. Le choix des questions est donc un 
élément fondamental dans la préparation. Comme le décrivent Holman et ses collègues (2007), il est 
essentiel de poser des questions puissantes aux participants, c’est-à-dire des questions qui engagent les 
acteurs, favorisant leur créativité et leur ouverture vers de nouvelles possibilités (Vogt, Brown et Isaacs, 
2003). Un vocabulaire précis peut aider à construire les questions qui mèneront aux types de réponses 
souhaitées. La figure 3.3 illustre, sous la forme d’une pyramide, certains adverbes interrogatifs qui 
peuvent être utilisés afin de rendre une question plus puissante. Les participants sont ensuite invités à 
changer de table après environ une trentaine de minutes pour rencontrer de nouvelles personnes. Quant 
à l’hôte de la table, qui a été nommé au début du World Café, il reste au même emplacement et résume 
aux nouveaux visages les discussions qui ont eu lieu au préalable. Les nouveaux participants sont invités 
à renchérir ce qui a été dit, en apportant la réflexion qu’ils ont eue à leur table précédente respective. Le 
processus permet d’approfondir la discussion et c’est ainsi qu’on observe l’émergence d’une conversation 
collective. Deux heures peuvent suffire pour la durée d’un World Café, puisqu’on nécessite généralement 
trois rondes pour assister à la mise en œuvre de l’intelligence collective. Il est aussi possible de prolonger 







Figure 3.3 Pyramide des questions puissantes (inspiré de : Vogt et al., 2003, p. 4) 
3.3 Méthode et processus choisis 
Dans le but de récolter des pistes de solution qui permettraient d’atteindre une mobilité citoyenne moins 
dépendante du pétrole, les méthodes décrites précédemment ont été combinées et un design unique a 
été élaboré. Holman et ses collègues (2007) proposent d’ailleurs qu’il est possible d’agencer et 
d’amalgamer différentes techniques en prenant compte du contexte et des besoins. La présente section 
décrit donc en détail le processus qui a été mené afin de récolter les données, en débutant par le choix 
des participants et en poursuivant avec la planification et le déroulement de l’activité. 
Selon les auteurs qui discutent des méthodes de planification participative, le choix des participants est 
une étape cruciale dans l’élaboration du design d’un événement (Dodge et Bennett, 2011; Holman et al., 
2007; Reason et Bradbury, 2008). Une auteure très connue dans le domaine de la recherche-action, 
Merrelyn Emery (1999), accorde une importance capitale à la sélection des parties prenantes qui 
composent le système étudié. En bref, si on applique la théorie d’Emery (1999) au contexte des 
transports urbains de la Ville de Sherbrooke, l’événement prenant place pour récolter des pistes de 
solutions devrait convier les utilisateurs, les gestionnaires, les décideurs et les autres acteurs en relation 
avec le système de mobilité urbaine. Une cartographie des parties prenantes a donc été faite en prenant 
soin de demander aux acteurs choisis des recommandations de personnes à contacter. Les gens dont le 
nom revenait à multiples reprises étaient donc considérés comme étant des acteurs clés du système des 
transports urbains de Sherbrooke. Effectivement, Dodge et Bennett (2011) démontrent que les parties 
prenantes d’un système sont les mieux placées pour identifier les autres acteurs d’influence et ce sont 
elles qui peuvent avoir un rôle à jouer dans la mise en œuvre du changement. Deux organismes œuvrant 
dans le domaine des transports alternatifs ont ainsi été contactés dans le but d’aider dans les démarches 





Coopérative de vélo La Déraille. Plus de 30 personnes ont ainsi été invitées à participer à un événement 
via courriel. L’invitation officielle qui leur a été envoyée est disponible pour consultation en annexe 2. 
En ce qui concerne la planification et le déroulement de l’activité, une professionnelle spécialisée dans les 
démarches de planification participative, Émanuèle Lapierre-Fortin de chez Niska, coopérative en 
développement organisationnel, régional et local, a été contactée afin de superviser le processus. En plus 
d’offrir ses conseils dans l’élaboration du plan d’animation de l’événement, madame Lapierre-Fortin s’est 
portée volontaire pour coanimer l’activité de récolte de données. L’objectif principal étant de recueillir des 
pistes de solution permettant de réduire la dépendance au pétrole des transports urbains de la Ville de 
Sherbrooke, l’activité s’est inspirée des méthodes décrites en section 3.2. La planification détaillée de 
cette activité peut être consultée en annexe 3. Un des principes du World Café a d’abord été utilisé en 
élaborant une question qui serait posée à chacun des participants. Cette question a été formulée avec 
l’adverbe interrogatif « quel », dans le but de produire chez les participants un espace pour de la 
créativité, tout en orientant suffisamment la question pour obtenir des résultats précis. Voici donc ce qui a 
été lancé aux participants : « quel projet proposez-vous pour permettre aux Sherbrookois de se déplacer 
sans utilisation du pétrole? » Contrairement au World Café, les participants ont été invités à réfléchir de 
façon individuelle et à prendre en note leur projet. Ensuite, les personnes ayant des projets semblables 
ont été invitées à former des groupes et à reformuler leurs idées afin de construire un projet commun et 
bien détaillé. La méthode de « contribution et faisabilité » a par la suite été utilisée afin de prioriser les 
projets à approfondir lors de l’activité, et ce, avec l’aide de l’intelligence collective. Les projets qui 
présentaient la plus grande contribution à l’atteinte d’une mobilité sans pétrole à Sherbrooke et la plus 
grande faisabilité ont ensuite été présentés aux participants de façon semblable à celle utilisée dans la 
méthode du forum ouvert. Les gens ont donc été invités à se diriger, sur une base volontaire, vers les 
projets sur lesquels ils voulaient travailler en équipe afin d’approfondir les effets positifs de ces projets sur 
la communauté sherbrookoise et l’environnement ainsi que sur les moyens à mettre en place pour qu’ils 
se réalisent. La méthode du « scénario idéal » a donc aussi été introduite au processus participatif. Les 
résultats obtenus lors de l’activité sont discutés plus en détail dans les prochaines sections, soit la 
section 3.4 pour les projets proposés et la section 4 pour l’analyse multicritères. 
3.4 Données recueillies 
L’événement réalisé pour la récolte de données s’est déroulé le 24 mai 2016 au restaurant Siboire 
Jacques-Cartier de Sherbrooke de 18h à 21h. Sur la trentaine de personnes invitées, quinze personnes 
étaient présentes. Pour des raisons éthiques, un formulaire de consentement pour leur participation leur a 
été transmis et qui peut être consulté en annexe 4. Les noms des participants ayant accepté que leur 





Tableau 3.1 Participants présents à l’activité de récolte de données du 24 mai 2016 
Nom, Prénom Occupation 
Allard-Martin, David Coordonnateur à La Fabrique 
 
Audet, Isabelle Présidente de Réseau Environnement, division Estrie 
 
Beauregard, Ève Étudiante 
 
Bélisle, Myriam Conseillère chez Sherbrooke Innopole 
 
Bisaillon, Véronique Conseillère en éducation en développement durable à l’Université de 
Sherbrooke 
Burnotte, Fabien Citoyen impliqué dans Vélo Urbain Sherbrooke, regroupement 
citoyen faisant la promotion du vélo utilitaire sécuritaire 
Caron, Jacinthe Directrice du CREE 
 
Caron, Jean-Jacques Commissaire au développement du parc éco-industriel Valoris 
 
Charron, Alexandre Étudiant 
 
Doyon, Jean Cofondateur du Jardin Collectif des Nations et étudiant au doctorat en 
développement durable 
Dussault, Médhavi Président de l’Association de la maîtrise en environnement de 
l’Université de Sherbrooke (AMEUS) 
Marques Manata, Sofia Étudiante et cycliste 
 
Muir, Mathieu Directeur de projet chez Enviro-accès inc. 
 
 
Le processus décrit en section 3.3 a été suivi lors de l’activité. Les gens ont participé avec enthousiasme 
aux activités proposées et se sont prêtés au jeu. Au total, quatre pistes de solution ont été proposées par 
les participants. Les résultats peuvent être consultés à l’annexe 4 sous la forme de photos. Toutes les 
solutions ont été classées comme étant moyennement à très faisable et pouvant contribuer de façon 
modérée à élevée afin de rendre la mobilité sans pétrole pour les Sherbrookois. Vu le nombre de 
participants, les quatre pistes de solution ont été conservées pour expérimenter la méthode du scénario 
idéal. Cette méthode a aussi permis de mettre en évidence les effets engendrés par les différentes 
propositions afin de poursuivre avec l’analyse du potentiel de chacune d’entre elles à augmenter la 
résilience urbaine de la ville. Les pistes de solution qui ont été proposées par les participants de l’activité 
sont ainsi présentées dans les sous-sections qui suivent. 
3.4.1 Utilisation d’énergies alternatives 
Le première piste de solution qui a été proposée par les participants consiste à développer une « motricité 
alternative » qui aurait le potentiel de réduire l’utilisation du pétrole dans les véhicules tout en conservant 





conserver la chaîne de conception, de façon adaptée, afin de conserver les emplois reliés au domaine 
des véhicules de transport de passagers, tout en encourageant l’innovation locale et la création de 
nouveaux emplois. On propose donc de développer des circuits de transport collectif avec des véhicules 
qui utiliseraient des énergies alternatives telles que l’électricité, les biocarburants et l’hydrogène. 
3.4.2 Mesures incitatives dans les organisations 
Les participants ont ensuite proposé que les organisations sherbrookoises mettent en place des mesures 
incitatives et promotionnelles pour favoriser les modes actifs, tel que le vélo ou la marche, comme moyen 
de transport pour leurs employés. La piste de solution aurait pour objectif de promouvoir le transport actif 
au sein de la communauté par le biais des travailleurs, pour ensuite s’étendre à la clientèle de ces 
organisations, de façon à créer un engouement général et un changement dans les habitudes de vie des 
Sherbrookois. 
3.4.3 Priorité aux cyclistes et piétons 
La troisième proposition soulevée par les participants concerne la priorité que la Ville de Sherbrooke 
devrait donner aux cyclistes et piétons sur l’ensemble des rues. Afin de réduire l’utilisation du pétrole, le 
vélo et la marche doivent devenir des alternatives faciles et sécuritaires à la voiture individuelle. La 
troisième piste de solution propose ainsi d’aménager les infrastructures routières afin qu’elles permettent 
un accès prioritaire aux modes actifs et de mettre en place de nouveaux règlements municipaux pour 
appliquer la priorité sur la route. 
3.4.4 Densification de l’aménagement urbain 
La quatrième et dernière piste de solution proposée par les participants consiste à créer plus 
d’aménagements urbains où la proximité des commerces aux milieux résidentiels réduit le besoin des 
transports dépendants aux combustibles fossiles en faveur du transport actif. Plutôt un objectif, cette 
proposition vise à diminuer l’étalement urbain et la création de multiples pôles d’activité et de services 
difficilement accessibles autrement qu’en voiture. Plusieurs moyens ont été soulevés pour atteindre cet 
objectif, soit la création d’éco-quartiers et d’habitats collectifs basés sur l’autogestion ainsi que le 
développement de transit oriented developments (TOD), des quartiers résidentiels et commerciaux axés 






4. ANALYSE DES SOLUTIONS 
Tel que discuté dans le chapitre 1, transformer la mobilité citoyenne d’une ville afin que les déplacements 
de ses habitants ne dépendent plus des énergies fossiles est un élément fondamental dans la réduction 
de sa vulnérabilité tant au point de vue social et environnemental qu’économique. Réduire la vulnérabilité 
n’est cependant qu’un morceau du casse-tête des solutions œuvrant dans la poursuite d’une société 
pouvant mieux affronter les enjeux contemporains. L’augmentation de la résilience urbaine vient aider les 
communautés à affronter l’imprévu et les enjeux contemporains. En effet, en plus de réduire la 
vulnérabilité, la résilience urbaine constitue un processus qui facilite l’adaptation et la transformation. Il est 
ainsi possible de s’interroger sur comment transformer la mobilité urbaine pour qu’elle ne dépende plus 
des énergies fossiles tout en lui permettant d’atteindre une résilience urbaine plus forte. Dans ce prochain 
chapitre, les pistes de solution proposées par les participants de l’activité de discussion décrite en 
section 3.3 seront analysées afin de déterminer quel potentiel ils offrent, et ce, afin d’augmenter la 
résilience urbaine de la Ville de Sherbrooke. Dans un premier temps, la méthodologie utilisée pour 
effectuer l’analyse sera décrite et l’’analyse sera réalisée, accompagnée des justifications nécessaires. 
Finalement, les résultats de l’analyse seront présentés. 
4.1 Analyse multicritères 
Afin d’analyser les différentes pistes de solution proposées pour permettre d’atteindre une mobilité sans 
pétrole à Sherbrooke et d’identifier à quel point elles peuvent redynamiser le potentiel de résilience 
urbaine de la ville, une grille d’analyse multicritères a été élaborée. Cette grille remplit deux objectifs. 
Premièrement, elle permet de mettre en lumière les caractéristiques propres à chaque solution qui sont 
favorables dans l’atteinte d’une meilleure résilience urbaine pour Sherbrooke. Deuxièmement, elle permet 
d’apprécier chaque des solutions dans son ensemble à l’aide d’un score final, calculé à partir de 
l’ensemble des critères évalués. Ces critères proviennent des caractéristiques réputées comme ayant le 
pouvoir d’augmenter le potentiel de résilience urbaine d’une ville ou d’une communauté de la section 2.2.  
Comme présentée dans le tableau 4.1, une pondération a aussi été attribuée à ces critères, de façon à 
pouvoir distinguer ceux qui sont reconnus comme ayant une plus grande contribution dans la poursuite 
d’une résilience urbaine plus forte que ceux reconnus plutôt comme étant complémentaires. Les critères 
4, 5 et 6 sont ainsi considérés comme étant souhaitables, puisqu’ils participent à l’atteinte du critère 3, 
qui, quant à lui, est davantage considéré comme étant essentiel dans l’atteinte d’une plus grande 
résilience urbaine. De la même façon, les critères 8 et 9 sont considérés comme des éléments 
complémentaires aux critères 1, 2, 3 et 7. Une valeur de 1 est donc attribuée aux critères souhaitables et 
une valeur de 2 aux critères jugés essentiels. Cette méthode de pondération est inspirée du Guide 
d’utilisation de la Grille d’analyse de développement durable de la Chaire de recherche et d’intervention 
en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi (Villeneuve, Riffon et Tremblay, 2016), disponible 





Tableau 4.1 Critères d’analyse et leur pondération 
Critères 
Pondération 
Souhaitable (1) Essentiel (2) 
1. Permet une grande diversité modulaire.  2 
2. Permet une plus grande autosuffisance.  2 
3. Augmente la coopération dans la communauté.  2 
4. Implique les citoyens. 1  
5. Facilite des bonnes relations entre les décideurs et les 
citoyens. 1  
6. Augmente le sentiment de fierté des gens envers leur 
communauté. 1  
7. Protège l’environnement.  2 
8. Favorise une approche systémique. 1  
9. Permet d’intégrer les rétroactions. 1  
 
En ce qui a trait à l’appréciation des critères permettant d’augmenter la résilience urbaine, ils ont été 
évalués de manière qualitative et semi-quantitative. Inspirée du Guide des outils d’évaluation de projets 
selon le développement durable 2007 de l’Office fédéral du développement territorial ARE (Knoepfel et 
Münster, 2004), cette méthode permet d’attribuer une note entre 0 et 2 pour chaque critère, même si ce 
dernier est subjectif. Le tableau 4.2 suivant met en lumière ces critères et justifie l’attribution des notes 
pour chacun. 
Tableau 4.2 Attribution des notes (inspiré de : Villeneuve et Riffon, 2011, p. 16) 
Note attribuée Justification 
0 Le critère n’est pas du tout satisfait par le projet proposé. 
1 Le critère est pris en compte par le projet, cependant d’autres projets se démarquent 
par une intégration plus complète de ce critère. 
2 Le critère est pris en compte par le projet de manière innovante. 
 
La grille d’analyse présentée au tableau 4.3 a donc ainsi été construite, intégrant les critères, leur 
pondération et leur évaluation pour ainsi permettre à chaque projet d’obtenir un score unique. La grille et 
ses critères s’est aussi beaucoup inspirée de la méthode proposée par Colussi et ses collègues (2000) 













1. Permet une grande diversité modulaire. 2   
2. Permet une plus grande autosuffisance. 2   
3. Facilite la coopération dans la communauté. 2   
4. Implique les citoyens. 1   
5. Facilite des bonnes relations entre les décideurs et les 
citoyens. 1   
6. Augmente le sentiment de fierté des gens envers leur 
communauté. 1   
7. Protège l’environnement. 2   
8. Favorise une approche systémique. 1   
9. Permet d’intégrer les rétroactions. 1   
Score final :  
 
Tous les projets proposés par les participants de l’activité du 24 mai 2016 ont été soumis à la grille 
d’analyse précédemment décrite. Le détail de l’analyse et la justification de l’évaluation des critères pour 
chaque solution sont ainsi présentés dans la présente sous-section. Il est à noter que la méthode du 
scénario idéal, décrite en section 3.2.1 a permis de réunir les informations nécessaires à la réalisation de 
l’analyse et à la justification de l’évaluation de chaque critère. L’annexe 5 peut donc être consultée afin 
d’avoir accès aux données recueillies lors de l’activité de discussion participative. 
4.1.1 Utilisation d’énergies alternatives 
La première piste de solution proposée par les participants dans le but de réduire l’utilisation des énergies 
fossiles pour la mobilité des citoyens de Sherbrooke consiste à « développer des circuits de véhicules 
(autobus, taxis, tramways, navettes touristiques) en utilisant des énergies alternatives au pétrole telles 
que l’électricité, les biocarburants et l’hydrogène ». Voici donc, l’une à la suite des autres, l’évaluation des 
critères permettant son analyse. 
Critère 1 : Présence de diversité modulaire 
La solution propose une offre de transport diversifiée avec ses taxis, ses tramways, ses navettes 
touristiques et ses autobus collectifs. Cependant, elle ne propose pas de mettre de l’avant des modes non 
motorisés tels que les transports actifs. L’intermodalité ne s’en trouve donc pas grandement bonifiée. On 





Critère 2 : Capacité d’autosuffisance accrue 
La solution est considérée comme permettant l’atteinte d’une certaine autosuffisance locale et régionale. 
Les participants ont mentionné que les technologies mises en place permettraient de valoriser 
l’hydroélectricité, une énergie produite au Québec. De plus, la solution encouragerait l’utilisation de 
ressources et de savoir-faire locaux, telle que via une collaboration avec la Chaire de recherche 
industrielle en éthanol cellulosique de l’Université de Sherbrooke. Cependant, la solution ne semble pas 
permettre l’atteinte d’une autosuffisance de la communauté pour répondre à tous ses besoins 
fondamentaux. Le critère a donc obtenu une note finale de 2. 
Critère 3 : Coopération communautaire 
Les participants ont mis en lumière que la solution impliquerait la création de partenariats avec des 
organisations locales et la mise en œuvre d’une économie plus circulaire. Il est donc raisonnable de croire 
que la solution pourrait contribuer à une certaine augmentation de la coopération dans la communauté 
sherbrookoise. Le critère n°3 a donc obtenu une note finale de 2. 
Critère 4 : Implication citoyenne accrue 
Dans les moyens qui ont été identifiés par les participants pour mettre en œuvre la solution, la 
participation citoyenne a été soulevée. Cependant, la solution ne remet pas en question la structure 
décisionnelle existante au sein de la ville. Le critère n°4 a donc obtenu une note finale de 1. 
Critère 5 : Bonnes relations entre décideurs et citoyens 
La solution implique la création de tables de concertation entre décideurs et citoyens afin de promouvoir 
les avantages de sa mise en place. Des mesures favorisant le dialogue entre citoyens et décideurs sont 
donc prévues à l’agenda. Le critère n°5 a donc obtenu une note finale de 1. 
Critère 6 : Sentiment de fierté au sein de la communauté 
Puisque la solution est censée, selon les participants, promouvoir l’économie circulaire, créer des 
richesses locales, un sentiment d’appartenance et de fierté pour les citoyens de Sherbrooke, le critère n°6 
a obtenu une note finale de 2. 
Critère 7 : Protection de l’environnement 
La solution proposée permettra, selon les participants, de réduire l’émission de GES et d’améliorer la 
qualité de l’air pour les Sherbrookois. Cependant, la solution ne permet pas d’atténuer les problématiques 
environnementales appartenant à d’autres catégories d’impact tel que proposé par Rockstrom et ses 
collègues (2009). Le critère n°7 a ainsi obtenu une note finale de 2. 
Critère 8 : Application d’une approche systémique 
La solution ne permet pas d’envisager une approche plus systémique au sein des structures 





Critère 9 : Attention portée vers les rétroactions 
Finalement, la solution ne projette pas la mise en place d’un système facilitant la vérification et 
l’intégration des rétroactions. Une note finale de 0 a donc été attribuée pour le critère n°9. 
La première piste de solution, consistant à mettre en place une nouvelle offre de transport utilisant des 
types d’énergies alternatives, telles que l’électricité, la biomasse et l’hydrogène, obtient donc un score 
final de 12. Le tableau 4.4 illustre et synthétise le détail de l’analyse. 







1. Permet une grande diversité modulaire. 2 1 2 
2. Permet une plus grande autosuffisance. 2 1 2 
3. Augmente la coopération dans la communauté. 2 1 2 
4. Implique les citoyens. 1 1 1 
5. Facilite des bonnes relations entre les décideurs et les 
citoyens. 1 1 1 
6. Augmente le sentiment de fierté des gens envers leur 
communauté. 1 2 2 
7. Protège l’environnement. 2 1 2 
8. Favorise une approche systémique. 1 0 0 
9. Permet d’intégrer les rétroactions. 1 0 0 
Score final : 12 
 
4.1.2 Mesures incitatives dans les organisations 
La deuxième piste de solution proposée par les participants de la discussion participative est de « mettre 
en place, au sein des organisations sherbrookoises, des mesures incitatives et promotionnelles pour le 
transport actif de leurs employés et éventuellement de leur clientèle ». La justification des notes attribuées 
pour chacun des critères se présente comme suit. 
Critère 1 : Présence de diversité modulaire 
La proposition des participants permet de promouvoir davantage les modes de transport actif, soit des 
modes alternatifs à la voiture individuelle. Cependant, cette mesure permettrait d’encourager les modes 
alternatifs aux modes qui utilisent le pétrole chez les usagers de certaines organisations ciblées par la 
solution et non pas à l’entièreté de la communauté sherbrookoise. Les participants n’ont pas mentionné 
que ceci inciterait la Ville de Sherbrooke à réévaluer les infrastructures routières ni les modes de 
transports existants afin de faciliter l’intermodalité entre les transports actifs et la voiture individuelle. Le 





Critère 2 : Capacité d’autosuffisance accrue 
Les participants ont mentionné que la solution aurait un impact positif sur les commerces à proximité des 
organisations qui la mettraient en place. On considère donc le critère n°2 comme étant pris en compte en 
partie par la solution proposée. En effet, la consommation locale s’en verrait influencée, mais pas au point 
de dire que les citoyens s’approvisionneraient seulement dans la ville pour la majorité de leurs achats. 
Une note finale de 2 lui a donc été attribuée. 
Critère 3 : Coopération communautaire 
Malheureusement, les participants n’ont pas mentionné que la solution proposée aurait un impact positif 
sur la création d’une meilleure coopération communautaire au sein des Sherbrookois. Le critère n°3 a 
ainsi obtenu une note final de 0. 
Critère 4 : Implication citoyenne accrue 
De la même façon, la solution ne projette pas d’impliquer davantage les citoyens de la ville dans les 
processus décisionnels afin de décentraliser le pouvoir détenu par les élus. Le critère n°4 a donc obtenu 
une note finale de 0. 
Critère 5 : Bonnes relations entre décideurs et citoyens 
La solution propose cependant de mettre en place des séances d’information afin de sensibiliser les 
usagers des avantages qu’eux-mêmes et leur communauté pourraient bénéficier avec l’utilisation accrue 
des transports actifs. Cependant, puisque la mesure ne se limiterait qu’aux organisations participantes, sa 
contribution à une meilleure transparence et à une meilleure communication entre décideurs et citoyens 
au sein de toute la communauté sherbrookoise reste limitée. Une note finale de 1 a donc été attribuée au 
critère n°5. 
Critère 6 : Sentiment de fierté au sein de la communauté 
Les participants ont mis de l’avant que l’exécution de la solution procurerait un fort sentiment 
d’appartenance des employés face à leur organisation et rendrait la Ville de Sherbrooke plus attirante sur 
le marché de l’emploi. De plus, les participants sont d’avis que cette mesure créerait une communauté 
partageant des intérêts similaires au sein des organisations engagées. Pour ces raisons, le critère n°6 
s’est vu attribuer une note finale de 2. 
Critère 7 : Protection de l’environnement 
Tout comme la solution n°1, la mise en œuvre de mesures incitatives envers la promotion du transport 
actif aurait un effet positif sur la qualité de l’air à Sherbrooke ainsi que sur la diminution des émissions de 
GES. Cependant, elle ne permet pas de prendre en charge et de protéger d’autres aspects 





Critère 8 : Application d’une approche systémique 
Les participants n’ont cependant pas pu mettre en évidence que cette solution favoriserait une approche 
systémique au sein des processus décisionnels des organisations concernées ni de la Ville de 
Sherbrooke. Le critère n°8 a ainsi obtenu une note finale de 0. 
Critère 9 : Attention portée vers les rétroactions 
De la même façon, la solution ne semble pas favoriser la mise en place de structures permettant d’être à 
l’écoute des rétroactions et d’y répondre rapidement. Le critère n°9 s’est donc vu attribuer une note finale 
de 0. 
La deuxième piste de solution, proposant que les organisations sherbrookoises encouragent, via 
certaines mesures incitatives, leurs employés et potentiellement leur clientèle à se déplacer par transport 
actif, obtient ainsi un score final de 9. Le tableau 4.5 présente, en détail, l’évaluation de la solution. 







1. Permet une grande diversité modulaire. 2 1 2 
2. Permet une plus grande autosuffisance. 2 1 2 
3. Augmente la coopération dans la communauté. 2 0 0 
4. Implique les citoyens. 1 0 0 
5. Facilite des bonnes relations entre les décideurs et les 
citoyens. 1 1 1 
6. Augmente le sentiment de fierté des gens envers leur 
communauté. 1 2 2 
7. Protège l’environnement. 2 1 2 
8. Favorise une approche systémique. 1 0 0 
9. Permet d’intégrer les rétroactions. 1 0 0 
Score final : 9 
 
4.1.3 Priorité aux cyclistes et piétons 
La troisième solution proposée par les participants de la discussion participative est de donner la priorité 
aux cyclistes et aux piétons sur l’ensemble des rues dans la ville pour accroître leur bien-être et leur 
sécurité. Les critères qui ont servi à l’analyse de cette mesure sont abordés dans la sous-section qui suit. 
Critère 1 : Présence de diversité modulaire 
La mise en œuvre de cette solution permettrait d’encourager, au sein de la communauté sherbrookoise, le 





dérivés des énergies fossiles. Il est sous-entendu que la solution engendrerait le réaménagement des 
infrastructures routières et qu’il favoriserait la transition entre les divers modes de transport dans la ville. 
Pour ces raisons, une note finale de 2 a donc été attribuée pour le critère n°1. 
Critère 2 : Capacité d’autosuffisance accrue 
Un peu comme selon la solution n°2, donner la priorité aux cyclistes et aux piétons dans la Ville de 
Sherbrooke permettrait aux commerces locaux et de proximité de connaître un plus grand achalandage. 
Cependant, ceci ne permet pas à la communauté sherbrookoise de développer son autonomie en matière 
d’approvisionnement. Le critère n°2 n’a ainsi obtenu qu’une note finale de 2. 
Critère 3 : Coopération communautaire 
Les participants, discutant des impacts positifs qu’aurait cette solution sur la communauté sherbrookoise, 
n’ont pas soulevé qu’elle encouragerait la création de partenariats ni de nouvelles collaborations entre 
diverses organisations. Le critère a donc obtenu une note finale de 0. 
Critère 4 : Implication citoyenne accrue 
L’implication citoyenne a cependant été soulignée comme étant un aspect important dans la mise en 
place et dans la réussite de cette solution. Les participants n’ont cependant pas pu démontrer que la 
participation citoyenne serait davantage encouragée au sein des processus décisionnels de la ville. Une 
note finale de 1 a ainsi été attribuée au critère n°4. 
Critère 5 : Bonnes relations entre décideurs et citoyens 
Les participants ont démontré que pour réaliser la mise en œuvre de cette mesure, un partage 
d’information devrait être fait entre les citoyens et les décideurs, notamment de la part des cyclistes qui 
connaissent les points à améliorer du réseau cyclable. De plus, de la sensibilisation et de l’éducation 
devront être effectuées auprès de la population afin de permettre un meilleur partage de la route entre 
automobilistes et cyclistes. On peut donc conclure que la mise en place d’une telle solution engendrera 
une meilleure communication entre les décideurs et les citoyens. Une note de 1 a donc été attribuée au 
critère 5. 
Critère 6 : Sentiment de fierté au sein de la communauté 
Une augmentation de la cohésion sociale et du bien-être à travers un rapprochement avec la nature sont 
deux des effets escomptés de la mise en place de la solution. Il est raisonnable de croire que ces deux 
facteurs contribuent au sentiment de fierté que peuvent éprouver des gens à l’égard de leur communauté. 
Une note de 1 a donc été attribuée au critère n°6.  
Critère 7 : Protection de l’environnement 
La mesure permettra sans doute de réduire la quantité d’émission de GES et d’améliorer la qualité de l’air 





deux autres solutions précédentes, les autres aspects environnementaux qui mettent en danger nos 
écosystèmes ne sont pas pris en charge par celle-ci. Le critère n°7 a ainsi obtenu une note finale de 2. 
Critère 8 : Application d’une approche systémique 
Une note finale de 0 a été attribuée pour le critère n°8 puisque les participants n’ont pas soulevé que la 
solution encouragerait l’adoption d’une approche plus systémique dans la façon de prendre des décisions 
au sein des instances dirigeantes. 
Critère 9 : Attention portée vers les rétroactions 
Pour des raisons semblables à celles exprimées pour justifier le critère n°8, une note finale de 0 a aussi 
été attribuée pour le critère n°9. 
Le tableau 4.6, quant à lui, illustre le détail de l’analyse effectuée pour la troisième solution qui concerne 
l’attribution d’une priorité cycliste et piétonne dans les rues de Sherbrooke. Ce projet a obtenu un score 
final de 8. 







1. Permet une grande diversité modulaire. 2 2 4 
2. Permet une plus grande autosuffisance. 2 1 2 
3. Augmente la coopération dans la communauté. 2 0 0 
4. Implique les citoyens. 1 1 1 
5. Facilite des bonnes relations entre les décideurs et les 
citoyens. 
1 1 1 
6. Augmente le sentiment de fierté des gens envers leur 
communauté. 
1 1 1 
7. Protège l’environnement. 2 1 2 
8. Favorise une approche systémique. 1 0 0 
9. Permet d’intégrer les rétroactions. 1 0 0 
Score final : 10 
 
4.1.4 Densification de l’aménagement urbain 
La quatrième et dernière solution proposée par les participants de la discussion participative consiste à 
« repenser l’aménagement urbain afin de densifier l’environnement bâti et ainsi prioriser la proximité des 
services et des emplois ». Les critères qui ont servi à l’analyse de cette solution sont abordés dans la 





Critère 1 : Présence de diversité modulaire 
La solution est axée sur le développement d’une densité urbaine plus importante, sur la réduction d’une 
nécessité de la voiture individuelle ainsi que sur un développement de l’intermodalité efficace. Elle obtient 
donc une note finale de 4 pour ce critère. 
Critère 2 : Capacité d’autosuffisance accrue 
La solution propose d’augmenter l’offre de commerces de proximité en faveur d’une économie locale 
prospère. De plus, avec la densification urbaine, la nécessité de se déplacer sur de longues distances 
serait réduite, ce qui diminuerait par le fait même la dépendance aux modes de déplacements autres que 
la marche et le vélo. Il est donc raisonnable de croire que cette solution augmenterait la capacité 
d’autosuffisance de sa communauté. Le critère n°2 s’est donc vu attribuer une note finale de 2. 
Critère 3 : Coopération communautaire 
La solution se démarque par sa volonté d’engager les citoyens, les entreprises et les organisations dans 
les processus de décisions. La création d’écoquartiers et d’habitats collectifs implique nécessairement 
une vision coopérative au sein des membres de la communauté sherbrookoise. Ces organisations sont en 
effet basées sur l’autogestion et la participation citoyenne (Haëntjens et Lemoine, 2015). Pour cette 
raison, une note finale de 4 a été donnée pour le critère n°3. 
Critère 4 : Implication citoyenne accrue 
Dans le même ordre d’idée, pour la mise en place d’une telle solution, une implication citoyenne maximale 
est nécessaire. De plus, la solution propose des modes de gestion diversifiés, tels que l’autogestion 
collective et la création de budgets participatifs. Une note finale de 2 a ainsi été accordée au critère n°4. 
Critère 5 : Bonnes relations entre décideurs et citoyens 
Avec sa volonté d’entreprendre des tables rondes de discussion et d’éduquer la population, la solution 
répond en partie au critère n°5. C’est pourquoi on lui a attribué une note finale de 1. 
Critère 6 : Sentiment de fierté au sein de la communauté 
Globalement, les participants ont démontré que la solution avait le potentiel d’améliorer la qualité de vie 
des gens de la communauté sherbrookoise. De plus, elle serait portée par un mouvement social 
rassembleur. Il est raisonnable de croire que ces aspects s’accompagneraient d’un sentiment de fierté au 
sein des Sherbrookois. Une note de 1 a donc été attribuée au critère n°6. 
Critère 7 : Protection de l’environnement 
Comme toutes les autres solutions décrites précédemment, celle-ci a le potentiel de réduire l’émission de 
GES dans l’atmosphère et de contribuer à une meilleure qualité de l’air. Cependant, puisque les 





solution permettrait de réduire les impacts environnementaux dans les autres catégories proposées par 
Rockstrom et ses collègues (2009). Le critère n°7 a donc reçu une note de 2. 
Critère 8 : Application d’une approche systémique 
La solution permettrait, à travers une plus grande utilisation de l’autogestion, un aplanissement des 
structures décisionnelles, une plus grande coopération et une gouvernance davantage diversifiée. Ainsi, 
une approche plus systémique serait employée dans la prise de décision au sein de la communauté. Une 
note finale de 1 a donc été donnée pour le critère n°8. 
Critère 9 : Attention portée vers les rétroactions 
Pour les mêmes raisons exprimées pour la justification du critère n°8, la note finale de 1 a été attribuée au 
critère n°9. Effectivement, une modification des structures décisionnelles actuelles permettrait d’être à 
l’écoute des changements subits par la communauté et d’y répondre plus rapidement. 
La quatrième et dernière solution, proposant de repenser l’aménagement urbain dans l’optique de 
densifier l’environnement bâti et de prioriser la proximité des services et des emplois, obtient donc un 
score final de 18. Le tableau 4.7 présente de façon synthétique les résultats de l’analyse multicritères 
pour cette solution. 







1. Permet une grande diversité modulaire. 2 2 4 
2. Permet une plus grande autosuffisance. 2 1 2 
3. Augmente la coopération dans la communauté. 2 2 4 
4. Implique les citoyens. 1 2 2 
5. Facilite des bonnes relations entre les décideurs et les 
citoyens. 1 1 1 
6. Augmente le sentiment de fierté des gens envers leur 
communauté. 1 1 1 
7. Protège l’environnement. 2 1 2 
8. Favorise une approche systémique. 1 1 1 
9. Permet d’intégrer les rétroactions. 1 1 1 
Score final : 18 
 
4.2 Interprétation des résultats 
L’objectif principal de cet essai est d’identifier comment la mobilité des citoyens de Sherbrooke peut être 





urbaine de la ville. À travers une séance de discussion impliquant des parties prenantes intéressées, des 
pistes de solution ont été soulevées afin de répondre à cet objectif. Les quatre idées proposées lors de 
cette discussion ont ensuite été soumises à une analyse multicritères dans le but de vérifier à quel point 
elles pourraient augmenter la résilience urbaine d’une ville. La présente section discute donc les résultats 
qui ont été obtenus suite à cette analyse.  
Les résultats obtenus en section 4 peuvent être résumés en un tableau récapitulatif. Le tableau 4.8 
présente donc ces résultats. 
Tableau 4.8 Récapitulatif des résultats de l’analyse 
Critères 
Pistes de solution 
1 2 3 4 
1. Permet une grande diversité modulaire. 2 2 2 4 
2. Permet une plus grande autosuffisance. 2 2 2 2 
3. Augmente la coopération dans la communauté. 2 0 0 4 
4. Implique les citoyens. 1 0 1 2 
5. Facilite des bonnes relations entre les décideurs et les 
citoyens. 1 1 1 1 
6. Augmente le sentiment de fierté des gens envers leur 
communauté. 2 2 1 1 
7. Protège l’environnement. 2 2 2 2 
8. Favorise une approche systémique. 0 0 0 1 
9. Permet d’intégrer les rétroactions. 0 0 0 1 
Scores finaux 12 9 9 18 
 
De toutes les pistes solutions qui ont été proposées par les participants, celle encourageant une plus 
grande densification urbaine en faveur des commerces et des services de proximité a obtenu le plus haut 
score. Effectivement, sur une possibilité de 28 points, celle-ci en a obtenu 18, contrairement aux autres 
qui ont obtenu une note inférieure ou égale à 12. D’après l’analyse, il s’agirait donc de la solution qui 
aurait le plus de chance de contribuer à une meilleure résilience urbaine pour la communauté 
sherbrookoise. Effectivement, dans leur livre Resilient Cities, Newman et ses collègues (2009) mettent de 
l’avant que l’accroissement de la densité urbaine, c’est-à-dire du nombre d’habitants, de services et 
d’emplois autour des corridors desservis par des systèmes de transports collectifs, est un moyen de 
parvenir à une plus grande résilience urbaine. Cependant, lors de la discussion participative, il a été 
soulevé que, même si la contribution de cette solution envers la réduction de la dépendance des 
transports urbains aux énergies fossiles était élevée, sa faisabilité serait plutôt moyenne. Il est possible de 





effectivement face à la mise en place de cette solution. Comme en témoigne le guide L’urbanisme 
durable, revoir l’aménagement du territoire d’une collectivité consiste à prendre en considération 
l’environnement qui est déjà bâti (MAMROT, 2012). On doit donc jongler avec l’existant. De plus, les 
décisions relatives à l’aménagement d’un territoire reviennent aux élus municipaux et découlent donc 
d’une volonté politique. La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme habilite effectivement les municipalités à 
décider eux-mêmes de l’aménagement de leur territoire, c’est-à-dire les grandes affections de celui-ci et 
l’occupation du sol par exemple. Les municipalités sont aussi responsables de déterminer la densité 
approximative d’occupation pour certaines parties de leur territoire. Le SADR de la Ville de Sherbrooke, 
déposé en 2014, sert de guide pour les décideurs quant à la planification et l’aménagement du territoire 
sherbrookois. On peut y trouver des objectifs stratégiques, dont celui « d’optimiser l’occupation du 
territoire urbanisé ». Ce dernier se décline en plusieurs orientations visant, entre autres, à favoriser la 
mixité des usages dans les noyaux urbains et favoriser une plus grande densité urbaine (Ville de 
Sherbrooke, 2014). Cependant, avec le nombre d’habitants de la Ville de Sherbrooke et l’étalement actuel 
qui existe sur le territoire, l’objectif stratégique concernant l’optimisation du territoire se réalisera sur une 
longue période. On envisage effectivement l’atteinte des cibles prescrites au SADR pour 2027 (ibid.). La 
solution proposée par les participants est donc moyennement faisable à court terme. De plus, 
l’acceptabilité sociale est un facteur de grande influence à considérer dans la mise en œuvre de la 
densification urbaine. La perception des gens face à ce type de projet est encore aujourd’hui négative 
puisqu’il suscite beaucoup d’inquiétude et d’insatisfaction (Société d’habitation du Québec, 2013). 
Il est néanmoins important de souligner que l’objectif de l’analyse n’était pas de comparer les solutions 
entre elles, mais bien de déterminer comment on pourrait transformer la mobilité des citoyens afin qu’elle 
contribue à une plus grande résilience urbaine. Quoique le projet de densification urbaine ait obtenu le 
meilleur score, il n’est pas parfait. Les autres propositions apportées par les participants présentent elles 
aussi des éléments intéressants et complémentaires dans l’atteinte d’une plus grande résilience urbaine.  
La première solution proposée par les participants, celle de mettre en place une motricité alternative, en 
utilisant des sources d’énergie alternatives au pétrole, comme l’électricité, l’hydrogène et les 
biocarburants, pour générer des circuits de transport collectif pourrait contribuer de façon innovante à 
l’atteinte d’une meilleure résilience urbaine à Sherbrooke. Effectivement, cette solution permettrait d’offrir 
une plus grande variété d’alternatives à la voiture individuelle dépendante des énergies fossiles, 
d’augmenter la coopération et la collaboration entre les organisations locales, de favoriser l’innovation au 
sein de la région et d’accroître le sentiment d’appartenance et de fierté des citoyens dans leur collectivité. 
De plus, l’amélioration des véhicules et des modes de transport collectif par des technologies qui 
permettent une alternative au pétrole est une façon reconnue, selon Newman et ses collaborateurs 
(2009), permettant d’atteindre une plus grande résilience urbaine. Cette solution a aussi été évaluée par 
les participants comme ayant une contribution élevée dans l’atteinte d’une mobilité sans pétrole à 





organisation œuvrant pour le développement économique innovateur et durable dans la région 
sherbrookoise, travaillait déjà pour la mise en action de cette solution de motricité alternative (Sherbrooke 
Innopole, s. d.). En lien avec la théorie présentée en section 2.1.2, il est possible de critiquer la 
contribution de cette solution à l’augmentation de la résilience de type générale pour la communauté 
sherbrookoise. L’utilisation d’un type d’énergie autre que les carburants d’origine fossile sans remettre en 
question les habitudes de vie des gens semble être une approche qui cherche plutôt à améliorer la 
résilience spécifique du système des transports urbains. Quoique la solution cherche à réduire autant 
l’impact environnemental qu’économique qu’elle engendrera sur la communauté sherbrookoise, elle ne 
semble pas faciliter le changement et la transformation. Sa mise en œuvre doit donc être complémentaire 
d’autres solutions visant à améliorer le potentiel de résilience générale de la communauté sherbrookoise. 
La deuxième solution proposait d’encourager les grandes organisations du territoire sherbrookois à mettre 
en place des mesures incitatives afin de promouvoir le transport actif au sein de leurs employés, et 
possiblement leurs clientèles. Elle démontre aussi un potentiel intéressant pour améliorer la résilience 
urbaine. En effet, le projet permettrait de favoriser les déplacements à vélo et à pied au détriment de la 
voiture individuelle dépendante des énergies fossiles chez une grande partie de la population. De plus, le 
sentiment de fierté chez les citoyens s’en trouverait grandement augmenté par la création d’une 
communauté plus active partageant des valeurs et intérêts semblables. Les participants ont aussi 
mentionné que les besoins en stationnement s’en retrouveraient réduits. Des économies d’argent pour les 
entreprises pourraient alors être générées, sans compter une réduction des impacts environnementaux 
sur les écosystèmes. On a cependant évalué que la faisabilité de ce genre de projet était plutôt moyenne. 
Bien que l’Université de Sherbrooke ait déjà mis en place une telle démarche (Université de Sherbrooke, 
s. d.), une stratégie visant à engager d’autres organisations dans la foulée serait nécessaire. Cependant, 
le campus principal de l’Université de Sherbrooke et le CHUS comptent déjà parmi les pôles générant une 
majorité de déplacements chaque jour. L’enjeu reste bien évidemment de convaincre les autres 
organisations jouant un rôle majeur dans la mobilité sherbrookoise. Ce n’est pas chose impossible, 
puisqu’on le fait ailleurs. L’arrondissement de Rosemont de la Ville de Montréal vient d’ailleurs tout juste, 
en date du 21 juin 2016, d’annoncer la mise en œuvre de mesures compensatoires invitant ses employés 
à se déplacer autrement qu’en voiture (ICI.Radio-Canada.ca, 2016). 
Enfin, la solution d’attribuer la priorité aux cyclistes et aux piétons dans les voies de circulation mérite, elle 
aussi, d’être regardée de plus près. Comme le notent Newman et ses collègues (2009), permettre cette 
priorité rendrait la ville plus attirante, conviviale et sécuritaire, en plus d’être profitable pour l’économie 
locale et ses commerces de proximité. Newman et ses collègues (2009) sont d’ailleurs d’avis qu’il s’agit 
d’un élément clé dans la poursuite d’une meilleure résilience urbaine et dans la réduction de notre 
dépendance aux énergies fossiles. Les participants de l’activité ont identifié que ce type d’action serait 
bénéfique pour la communauté sherbrookoise puisqu’il développerait le sentiment d’appartenance des 





d’ailleurs plus un fait à débattre. Un regroupement citoyen, VUS, milite pour la promotion du vélo utilitaire 
dans la ville et deux ateliers collectifs de réparation existent au cœur de Sherbrooke : La Déraille et La 
Fabrique. Les transports actifs sont aussi réputés comme étant un des moyens les plus efficaces dans la 
réduction de la congestion routière en ville (Vélo Québec, 2011). De plus, ces modes de transports sont 
bénéfiques pour la santé. Le projet aurait donc le potentiel de contribuer à une meilleure qualité de vie 
pour les Sherbrookois. Les participants de la discussion ont cependant évalué le projet comme ayant une 
contribution plutôt modérée à l’atteinte d’une mobilité sans pétrole en plus d’avoir une faisabilité moyenne. 
Ils ont effectivement identifié qu’une volonté politique serait nécessaire à la mise en place d’une telle 
priorité dans les rues de Sherbrooke, sans mentionner le temps et l’investissement financier nécessaires 
à l’élaboration d’infrastructures sécuritaires. Tel que discuté dans la section 1, le PDTA de la Ville de 
Sherbrooke projette l’amélioration du réseau cyclable et piétonnier sur son territoire. Ce document 
découle du Plan de mobilité durable 2012-2021 qui a émis comme objectif d’augmenter la part des 
transports actifs à 14 % pour 2021 et à 17 % pour 2031 (CMDS, 2011a). Avant l’adoption de ce plan, les 
citoyens ont été invités, lors d’une consultation publique, à partager leurs opinions par rapport au contenu 
du dit plan. On déplorait les objectifs trop peu ambitieux quant à la part modale des transports actifs au 
sein du plan de mobilité en citant l’exemple de Copenhague (CMDS, 2011a). La Ville de Copenhague au 
Danemark envisage, d’ici 2025, d’augmenter la part des modes durables, c’est-à-dire ceux à vélo, à pied 
ou en transport en commun, à 75 % de la totalité des déplacements (C40 Cities, 2013). En réponse à ce 
commentaire, le CMDS se dit ambitieux, mais réaliste quant à son objectif de faire passer la part des 
modes durables de 32 % à 42 % (CMDS, 2011a). On peut donc conclure que la volonté politique à 
Sherbrooke est loin d’accorder la priorité aux cyclistes et aux piétons, ni même d’égaler la part de ces 
modes de déplacements (17 %) à la part qu’occupera la voiture individuelle (45 %) d’ici 2031 (CMDS, 
2011b). 
En prenant un recul par rapport à toutes les pistes de solution qui ont été proposées, on peut constater 
que, malheureusement, aucune d’entre elles n’aborde la protection de l’environnement au-delà de la 
réduction des GES et de l’enjeu du réchauffement climatique. Il s’agit pourtant d’un aspect essentiel dans 
l’atteinte d’une meilleure résilience urbaine, voire même planétaire. De plus, outre la quatrième piste de 
solution mettant en valeur l’importance d’une plus grande densification urbaine et la création d’éco-
quartiers, les idées soulevées par les participants n’ont pas permis de proposer des moyens pour 
favoriser une approche plus systémique dans la résolution de problématiques au sein des processus 
décisionnels de la communauté. Cet aspect est, encore une fois, réputé comme étant indispensable afin 
de faciliter l’adaptation et la transformation des sociétés aux enjeux contemporains et donc, d’augmenter 
leur résilience. 
Toutes ces pistes de solution proviennent directement des éléments identifiés par les participants lors de 
l’activité du scénario idéal durant la discussion participative du 24 mai 2016. Ces éléments, répondant aux 





ces dernières, n’ont pas été contre vérifiés par une revue de littérature plus poussée. La méthode de 
recherche utilisée se base sur l’intelligence collective du groupe présent lors de l’événement, tel que 
décrit en section 3. L’influence réelle des projets sur l’environnement et sur la communauté sherbrookoise 
n’a ainsi pas été remise en question. Il s’agit là d’une des limites de l’analyse qui a été effectuée 
découlant d’une contrainte reliée au temps alloué pour le présent essai. Une critique peut aussi être faite 
par rapport à la grille utilisée pour l’analyse multicritères. La résilience urbaine est un concept abstrait et 
difficilement quantifiable. Colussi et ses collègues (2000) ont mis sur pied dans leur livre The community 
resilience manual : A resource for rural recovery & renewal, une grille d’analyse pour évaluer la résilience 
d’une communauté. Leur grille compte 23 critères, tandis que celle utilisée pour cet essai n’en compte 
que 9. Comme décrit dans la section 2.2 du cadre théorique, les caractéristiques trouvées dans la 
littérature ont été regroupées par catégorie afin de faciliter l’analyse. On perd alors une certaine subtilité 
entre les caractéristiques permettant d’augmenter la résilience urbaine. Compte tenu de la méthode 
choisie pour récolter les données et le temps alloué pour effectuer la discussion participative, la 
profondeur des résultats obtenus ne permettaient pas une analyse exhaustive des pistes de solution. La 
grille d’analyse était donc, tout compte fait, bien adaptée au contexte de la présente étude. De plus, les 
pistes de solution proposées, étant plutôt vagues, ne permettent pas d’émettre un plan d’action concret. 
Les méthodes utilisées par Emery (1999) pour résoudre des problématiques complexes s’échelonnent sur 
de longues périodes de temps. Les conférences exploratoires, méthodes utilisées pour la planification 
participative, sont des événements qui peuvent durer deux jours entiers et qui nécessitent plusieurs mois 
de préparation (Emery, 1999). Il ‘agit néanmoins d’une solution qui pourrait être envisagée pour 
concrétiser davantage les pistes de solution identifiées par les participants. Selon les résultats de la 
présente étude, la prochaine étape pourrait cependant être de reprendre les pistes de solution actuelles, 
vérifier leurs réels impacts sur la communauté sherbrookoise via une comparaison avec ce qui est fait 
ailleurs dans le monde et analyser ces effets avec la méthode proposée par Colussi et ses collaborateurs 






Suite à l’analyse précédemment effectuée, plusieurs recommandations peuvent être faites pour la 
communauté sherbrookoise. L’interprétation des résultats a pu révéler qu’en amalgamant les pistes de 
solution proposées par des acteurs du milieu des transports urbains de Sherbrooke, une plus grande 
résilience urbaine pouvait être atteinte tout en modifiant la mobilité des citoyens pour qu’elle dépende 
moins du pétrole. Pour cela, des stratégies favorisant la mise en œuvre de ces solutions pourraient être 
adoptées par la municipalité. 
Premièrement, la Ville de Sherbrooke pourrait mettre en place un programme afin d’appuyer les 
démarches visant à développer des éco-quartiers au sein des arrondissements. Ce type de programme 
existe déjà à Montréal et a pour objectif de promouvoir l’éducation environnementale et d’améliorer le 
milieu de vie des citoyens. L’éco-quartier n’est cependant pas un projet urbanistique standardisé. 
L’organisme Vivre en Ville propose toutefois leurs « incontournables », c’est-à-dire des principes qui 
devraient être pris en charge dans le développement d’un projet d’éco-quartier afin de rendre un milieu de 
vie de qualité respectueux de l’environnement. Parmi ces incontournables, on retrouve la densification 
urbaine, la mixité des usages, la proximité de l’offre commerciale et la priorité accordée aux déplacements 
actifs (Vivre en Ville, 2013). Appuyer ainsi les démarches de création d’éco-quartiers permettrait de 
favoriser la mise en œuvre de deux des solutions proposées par les participants; celle visant à augmenter 
la densification urbaine et celle voulant prioriser le vélo et la marche comme moyen de transport dans les 
rues de Sherbrooke. De plus, une protection plus globale de l’environnement pourrait être effectuée par la 
création d’éco-quartiers suivant les prescriptions de Vivre en Ville. L’organisme incite d’ailleurs les 
promoteurs de tels quartiers à miser sur une approche écosystémique, c’est-à-dire, entre autres, de 
minimiser les impacts du quartier sur l’environnement en limitant la consommation de ressources et la 
production d’externalités négatives (Vivre en Ville, 2013). 
La consultation citoyenne qui s’est tenu le 3 novembre 2011 dans le but d’offrir aux Sherbrookois la 
possibilité de donner leur opinion sur le Plan de mobilité durable 2012-2021 a permis de témoigner de la 
force de la communauté cycliste dans la ville. En plus de s’être présentés en grand nombre (A.-Trudel, 
2011), les cyclistes se sont aussi prononcés quant à leur préoccupation par rapport à l’importance 
accordée au transport actif dans le plan de mobilité qui, selon plusieurs, n’était pas assez grande (CMDS, 
2011b). On peut se demander si l’opinion publique est bien reflétée dans ce plan de mobilité. La 
consultation publique s’est déroulée après l’élaboration du plan et cette pratique peut être contestée par 
plusieurs. Le Centre d’écologie urbaine de Montréal (CEUM) prône les approches de planification 
citoyenne. Selon l’organisme, cette pratique permet, entre autres, de bonifier l’analyse d’une 
problématique et les recommandations qui en découlent par leur conformité avec les besoins réels, de 
favoriser l’exercice du pouvoir démocratique de chaque citoyen, d’augmenter l’acceptabilité sociale de 





organismes engagés (Centre d’écologie urbaine de Montréal [CEUM], 2015). Le CEUM propose 
cependant que les processus consultatifs se déroulent en amont des processus décisionnels, de façon à 
bien orienter les choix et les actions à prendre qui seront ensuite validés par des experts (ibid.). La 
deuxième recommandation faite pour la Ville de Sherbrooke et le CMDS est donc d’impliquer davantage 
les citoyens dans l’élaboration du prochain plan de mobilité durable. Ceci permettrait aussi de planifier et 
de trouver des moyens pour la mise en œuvre la solution voulant donner priorité aux cyclistes et aux 
piétons dans l’ensemble des routes de la ville. Impliquer les citoyens correspond d’ailleurs à une des 
caractéristiques permettant d’atteindre une meilleure résilience urbaine, tel que décrit en section 2.2.4. 
Les méthodes utilisées dans cet essai pour la récolte des données ne sont qu’un exemple de ce qui peut 
être fait pour encourager l’émergence d’idée et la participation citoyenne. Le CEUM accompagne 
d’ailleurs les collectivités dans ce genre de démarche et propose plusieurs outils quant à l’élaboration de 
processus consultatifs.  
Finalement, la Ville de Sherbrooke pourrait mettre en place une stratégie pour encourager les 
organisations à promouvoir le transport actif chez leurs employés. Elle pourrait, par exemple, supporter la 
création d’une organisation ayant pour but d’encourager les employeurs de la région à favoriser le vélo et 
la marche comme moyen de déplacements privilégiés pour leurs employés. De telles associations 
existent ailleurs au Canada. Les citoyens des villes de Toronto et de Calgary ont, par exemple, tous deux 
fondé des associations à but non lucratif afin de promouvoir les déplacements à vélo pour se rendre au 
travail et à l’école. Les associations valorisent les organisations qui mettent de l’avant des incitatifs allant 
dans ce sens et remettent des distinctions aux employeurs qui ont su, au courant de l’année, se 
démarquer par leurs mesures innovantes (Bike Calgary, 2016; Cycle Toronto, 2016). Le Mouvement 
vélosympathique de Vélo Québec encourage d’ailleurs les collectivités québécoises à adhérer et à obtenir 
leur certification « vélosympathique ». Les villes de Bromont et de Montréal ont déjà obtenu les leurs. La 
certification atteste qu’une collectivité met en place des initiatives pour encourager les gens à faire du vélo 
au sein de sa communauté (Vélo Québec, 2016). Vélo Québec encadre les collectivités qui désirent se 
joindre au mouvement en leur offrant des ressources variées. La Ville de Sherbrooke pourrait donc aussi 








Dans la poursuite d’une transition énergétique durable et conviviale vers des modes et habitudes de vie 
plus en harmonie avec l’environnement, l’objectif principal de cet essai était d’identifier comment la 
mobilité urbaine des Sherbrookois pourrait être transformée afin de réduire sa dépendance aux énergies 
fossiles tout en revitalisant la résilience urbaine de sa communauté. 
À l’aide de solutions proposées par des parties prenantes intéressées à la question de la dépendance au 
pétrole des transports urbains de la Ville de Sherbrooke, il a ainsi été possible d’identifier qu’un amalgame 
de celles-ci permettrait d’améliorer ce potentiel de résilience. 
Ceci a tout d’abord été accompli en définissant le concept de résilience urbaine et les caractéristiques lui 
permettant d’être améliorée. Des pistes de solution ont ensuite été récoltées via la réalisation d’une 
discussion participative conviant des professionnels et des citoyens intéressés par la question de la 
mobilité urbaine dépendante des énergies fossiles. Cette activité a donc permis d’expérimenter une 
méthode de recherche-action impliquant les parties prenantes d’une problématique environnementale et 
sociale. Les approches de planification participative, à l’image de celle qui a été choisie pour cet essai, 
gagnent d’ailleurs en popularité dans le domaine de l’urbanisme (CEUM, 2015). Ce sont donc quatre 
pistes de solutions différentes qui ont été proposées afin de réduire la dépendance au pétrole des 
transports urbains de la Ville de Sherbrooke. La première correspondait au développement de transports 
collectifs utilisant des énergies alternatives au pétrole telles que l’hydrogène, la biomasse et l’électricité. 
La deuxième solution proposait de mettre en place des mesures incitatives dans les organisations et les 
entreprises de la ville afin d’encourager les employés à se déplacer de façon active au travail. La 
troisième consistait à donner la priorité aux cyclistes et aux piétons dans l’ensemble des rues. Finalement, 
la quatrième solution concernait une densification de l’aménagement urbain au profit des déplacements 
actifs et des commerces de proximité. Ces pistes de solution soulevées par les participants ont été 
analysées à l’aide des caractéristiques propres à la résilience urbaine. L’interprétation de l’analyse a 
permis de conclure que la mise en œuvre conjointe de l’ensemble de ces solutions permettrait de 
revitaliser la résilience urbaine de la Ville de Sherbrooke par leur complémentarité. 
Des recommandations adaptées au contexte de la ville et de ces citoyens ont ainsi pu être émises. Il a 
effectivement été souligné que des stratégies facilitant l’implémentation des solutions proposées par les 
acteurs du milieu pourraient être adoptées par les décideurs de la ville. La première incite la municipalité 
à mettre en place un programme de soutien à la création d’éco-quartiers sur le territoire sherbrookois. La 
deuxième recommandation porte sur l’importance de l’implication citoyenne dans les processus 
décisionnels et de planification et encourage les décideurs à adopter davantage des approches 
participatives dans l’optique d’une vision plus systémique pour la résolution de problématiques. La 





de Vélo Québec et récompenser les organisations sherbrookoises qui mettent en place des incitatifs pour 
encourager le transport actif chez leurs employés. 
Dans cet essai, on s’est intéressé à l’amélioration du potentiel de résilience urbaine de la Ville de 
Sherbrooke sous l’angle de la mobilité urbaine. Cependant, il s’agit d’une perspective parmi tant d’autres 
puisque nombreuses sont les thématiques qui auraient pu être abordées. En effet, l’agriculture urbaine, 
les réseaux d’entraide communautaire, la gestion de l’eau, des déchets et des ressources en général en 
sont quelques exemples. Le fait d’avoir suscité l’intérêt et l’engagement de quelques citoyens et 
professionnels demeure néanmoins une étape importante dans la poursuite d’une transition vers une 
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ANNEXE 2 : INVITATION OFFICIELLE TRANSMISE AUX PARTICIPANTS 
Sherbrooke, le 4 avril 2016 
OBJET : Discussion participative sur une mobilité sans pétrole à Sherbrooke 
Bonjour Madame, Monsieur, 
Dans le cadre de ma maîtrise, j’approfondis présentement le concept de résilience urbaine. Dans le 
contexte actuel des changements climatiques et des enjeux énergétiques pressants, il est effectivement 
intéressant de se demander comment il serait possible d’améliorer les capacités d’une communauté de 
s’adapter et de se transformer face à l’inconnu.  
En raison de vos intérêts et votre expertise concernant la mobilité durable, vous avez été choisi afin de 
venir exprimer vos idées et pistes de solution qui permettraient une transition vers des transports urbains 
moins dépendants du pétrole à Sherbrooke! 
Vous êtes donc cordialement invité à venir participer à une activité de discussion participative sur la 
mobilité sans pétrole à Sherbrooke. Cette activité conviviale se déroulera au : 
Siboire Jacques-Cartier 
Mardi, le 24 mai 2016 
De 18h à 21h 
Le but de cette rencontre sera d’imaginer ensemble une mobilité sans pétrole à Sherbrooke. Les 
résultats de cette rencontre seront utilisés à des fins d’analyse pour établir des recommandations auprès 
des communautés qui espèrent emboîter le pas vers une transition énergétique durable! 
Votre présence est grandement souhaitée, puisqu’elle contribuera à l’émergence d’idées qui pourraient 
voir le jour au sein de notre communauté! 
Le Conseil Régional de l’Environnement de l’Estrie (CREE) et La Coopérative de vélo La Déraille 
seront d’ailleurs présents, afin de stimuler et d’agrémenter l’expérience. 
Veuillez, s’il-vous-plait, me confirmer votre présence avant le 1er mai 2016! 
Au plaisir, 
Véronique Thibault, candidate à la maîtrise en gestion de l’environnement 
Université de Sherbrooke 
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ANNEXE 3 : DÉROULEMENT DE L’ACTIVITÉ PARTICIPATIVE 
TEMPS QUOI / QUI MATÉRIEL 
15 min Accueil des participants / Véro (15) Formulaires de consentement, (5) stylos 
18h DÉBUT 
2-3 min Introduction, mise en contexte / Véro 
1 min Introduction / Émanuèle 
5-6 min 
Check in / Véro 
Inviter les participants à choisir une carte Dixit qui représente : 
« qu'est-ce que ça évoque pour moi, une mobilité sans pétrole 
à Sherbrooke? » 
Jeu de cartes Dixit, déjà 
disposées sur une table 
5-10 min 
Brainstorming individuel / Véro 
(Émanuèle distribue les post-it) Inviter les gens à penser à une 
idée ou un projet qui permettrait aux Sherbrookois de se 
déplacer sans utilisation du pétrole.  
(25) Post-it 8 x 6, (20-25) 
marqueurs 
3-4 min Jeu des Familles (on garde les orphelins) / Émanuèle 
10 min 
Évaluation de la contribution-faisabilité en équipe / Véro 
Inviter les familles (et les orphelins) à déterminer ensemble et 
par consensus le niveau de contribution (faible-moyenne-
élevée), c’est-à-dire à quel point ce projet contribue à rendre 
les transports de Sherbrooke « sans pétrole ». Ensuite, 
déterminer ensemble et par consensus le niveau de faisabilité 
(peu-modéré-très) du projet. Inscrire sur le post-it : 
CF – contribution faible 
CM – contribution moyenne 
CE – contribution élevée 
FP – peu faisable 
FM – modérément faisable 
FT – très faisable 
Marqueurs, feuilles de flip 
chart décrivant la 




Diagramme / Émanuèle 
On invite les groupes à choisir un représentant par groupe et à 
venir présenter leur projet devant tout le monde. On l’invite 
ensuite à placer leur projet sur le diagramme 
« contribution/faisabilité ». 
Masking tape, (6) post-it 8 x 
6, marqueurs 
(p.113) 





Arbre des moyens et des effets / Véro 
5 pqt. Post-it 3x3, (20-25) 
stylos, 5 feuilles de 
flipchart, faire un exemple à 
l’écran (p.99) 
20 min 
Retour / Émanuèle 
Les équipes sont invitées à partager au groupe les éléments 
clés de leur arbre. 
5 min Check out / Émanuèle 1 Feuille de Flip chart, marqueurs 
HAPPY HOUR! 
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ANNEXE 4 : FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
Formulaire de consentement 
Vous avez été invité(e) à prendre part à une recherche-action visant à améliorer le potentiel de résilience 
urbaine de la Ville de Sherbrooke. Puisque vous avez répondu que vous étiez intéressé(e) à participer à 
l’activité visant à faire émerger des pistes de solution et des idées pouvant mener à l’atteinte d’une 
mobilité sans pétrole pour les citoyens de Sherbrooke, nous vous demandons de lire ce qui suit 
attentivement. 
En quoi consiste cet essai : Le but de cette recherche est de faire émerger des pistes de solution et des 
idées permettant la réduction de la dépendance au pétrole des transports urbains de la Ville de 
Sherbrooke afin d’analyser si ces dernières peuvent améliorer la résilience urbaine. 
Ce qui vous est demandé : Si vous acceptez de participer, nous vous inviterons à proposer des idées et 
des pistes de solution afin de tendre vers une mobilité sans utilisation du pétrole pour les citoyens de la 
Ville de Sherbrooke. Vous pourrez donc prendre la parole et partager vos connaissances. Vous serez 
aussi invité(e) à noter les propositions et les idées de chacun afin qu’elles puissent être utilisées aux fins 
d’analyse. 
Risques et avantages 
Aucun risque n’est anticipé par rapport à votre participation. 
Les avantages de votre participation pourront être appréciés par les retombées qu’elles pourraient avoir 
dans votre communauté, telle qu’une amélioration d’un niveau de vie des citoyens de la Ville de 
Sherbrooke. De plus, vous contribuerez à la création de nouveaux savoirs. 
Compensation: Votre participation sera récompensée par une consommation, offerte gratuitement. 
Confidentialité: Aux fins d’analyse, les données recueillies seront utilisées et potentiellement publiées 
sur Internet. Cependant, il est possible de garder votre anonymat.  
Cochez ici si vous désirez que votre nom NE SOIT PAS UTILISÉ : 
Participation volontaire : Prendre part à cette activité demeure complètement sur une base volontaire. À 
tout moment, vous pourrez vous abstenir de participer et vous pourrez quitter l’événement. 
Pour des questions et renseignements supplémentaires: Contactez Véronique Thibault
Consentement: J’ai pris connaissance de l’information précédente et j’ai reçu toutes les réponses à mes 
questions. Je consens à participer à l’activité du 24 mai 2016. 
Votre signature : 
Date : 
Votre nom (lettres moulées) : 
Ce formulaire de consentement sera gardé par Véronique Thibault jusqu’au mois d’août 2016. 
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ANNEXE 5 : DONNÉES RÉCOLTÉES LORS DE L’ACTIVITÉ DU 24 MAI 2016 
Solution #1 Solution #1 
Solution #2 Solution #2 
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ANNEXE 5 : DONNÉES RÉCOLTÉES LORS DE L’ACTIVITÉ DU 24 MAI 2016 (SUITE) 
Solution #3 Solution #3 
Solution #4 Solution #4 
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ANNEXE 5 : DONNÉES RÉCOLTÉES LORS DE L’ACTIVITÉ DU 24 MAI 2016 (SUITE) 
Contribution et faisabilité des solutions proposées 
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ANNEXE 6 : GUIDE D’UTILISATION DE LA GRILLE D’ANALYSE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
LA CHAIRE DE RECHERCHE ET D’INTERVENTION EN ÉCO-CONSEIL DE L’UQAC 
Disponible pour consultation à l’adresse : http://ecoconseil.uqac.ca/wp-content/uploads/2016/05/Guide-
dutilisation_GADD_2016.pdf 
